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Résumé exécutif  
L’analyse de la situation de la gouvernance au premier semestre 2013 montre que la situation a connu des avancées mais aussi des reculs. Le présent rapport décrit la situation en quatre chapitres.
Le premier chapitre traite de la gouvernance politique et administrative. Il est subdivisé en deux sous-chapitres, le premier sur la Gouvernance politique et le deuxième sur la gouvernance administrative.  

· Le premier sous chapitre développe les aspects liés au fonctionnement des institutions, à (le Parlement, l’exécutif et le secteur judiciaire). Durant le premier  semestre 2013, les institutions on connu une stabilité aussi bien dans la composition que dans le fonctionnement. Cependant, le Parlement n’a pas pleinement joué son rôle de contrôle de l’action gouvernementale. Le rapport revient aussi  la diplomatie et sur les pourparlers entre les acteurs politiques. Ces derniers ont abouti à la formulation d’une feuille de route et d’une série de propositions d’amendements  du code électoral en prévision des élections de 2015. Le même sous-chapitre revient sur une réforme constitutionnelle envisagée et sur la cohabitation des partis politiques qui est entachée d’intolérance.
· Le deuxième sous-chapitre traite des aspects de gouvernance administrative. L’attention est focalisée sur le projet de stratégie nationale de gestion des performances, les aspects de la politique du charroi zéro, la lenteur dans l’effectivité de la décentralisation, l’apport du FONIC dans le renforcement des communes, l’instabilité  de l’administration de certaines communes. Le rapport évoque «également la nécessité de réglementer les travaux communautaires pour en faire une véritable opportunité de développement et de cohésion communautaires et sur la gestion des immondices en Mairie de Bujumbura où visiblement les SETEMU semblent dépassés.
Le deuxième chapitre est relatif à la Gouvernance économique. Il note que l’économie du pays se trouve dans l’impasse matérialisée par la dépréciation de la monnaie burundaise, la hausse des prix des produits de première nécessité et aggravée par la suspension momentanée des engagements budgétaires du fait d’un sérieux manque de fonds. L’incendie qui a ravagé le marché central de Bujumbura est mis en exergue du fait de son impact sur l’économie nationale en générale et des opérateurs qui y exerçaient. 

Le rapport note tout de même qu’il y a eu des avancées en matière d’amélioration du climat des affaires avec la création du guichet unique. Bien plus, le Gouvernement envisage une mise sur pieds d’une stratégie nationale de promotion du secteur privé. Il se pose aussi une question sur le bilan de l’après Genève, surtout que le pays n’a déjà signé des conventions que pour 46% des fonds attendus. Le rapport note tout de même les initiatives en cours au sein de l’Agriculture et de l’Elevage en vue d’assurer une sécurité alimentaire au Burundi.

Le troisième chapitre traite de la Gouvernance sociale. Il insiste sur la nécessité de promouvoir le  dialogue social franc entre les partenaires sociaux dans la résolution pacifique des conflits sociaux qui surgissent. Le rapport marque sa préoccupation sur la nécessité d’accompagner le système de l’Ecole Fondamentale et l’urgence d’élaborer une politique nationale de l’emploi. Une note particulière est mise sur la nécessité de protéger davantage la santé de la population en faisant allusion aux produits alimentaires importés et des boissons alcoolisées  vendus sur le marché sans aucun contrôle de qualité. Enfin, la CNTB dont les prestations divisent l’opinion et les populations, fait aussi l’objet du présent chapitre.

Le quatrième chapitre traite des libertés et des droits. Le chapitre note qu’en général la sécurité est bonne sauf des cas d’assassinats enregistrés ici et là. Ces derniers se commettent soit en famille, soit pour des règlements de compte, soit pour motifs qui parfois restent inconnus. Le rapport fustige tout de même, le comportement de certains jeunes militants zélés du parti au pouvoir (appelés IMBONERAKURE) qui fragilisent la situation sécuritaire. Ces derniers font la pluie et le beau temps avec une complicité souvent remarquée de l’administration et dans l’impunité totale.

Il traite aussi de la  presse  qui visiblement est à la merci du pouvoir avec la promulgation de la nouvelle loi sur la presse en juin 2013, laquelle met en difficultés les professionnels de médias. Ce chapitre revient aussi sur les harcèlements et les menaces dont font l’objet les professionnels des médias. Le chapitre revient aussi sur l’activité religieuse de la prétendue prophétesse « Eusébie NGENDAKURIYO » qui mobilise tant de monde chaque mois en pèlerinage à Businde.

Enfin, le rapport se termine par une conclusion et des recommandations adressées aux différents acteurs. Dans l’ensemble, il est permis d’affirmer que, malgré les bonnes intentions officiellement annoncées, d’autres cartes se jouent en fonction des prochaines échéances électorales. 
Dans tous les cas, il est essentiel que le Parlement joue effectivement son rôle de contrôle de l’action gouvernementale et de vote des lois dans un souci de répondre aux besoins et aux attentes des populations.

Le gouvernement est à son tour appelé à privilégier le dialogue social entre les partenaires sociaux pour résoudre les conflits qui surgissent et gérer de manière responsable le patrimoine  national, notamment par la promotion d’une culture de redevabilité. Il doit aussi créer un environnement favorable  à  une bonne préparation des élections 2015 et une mise en œuvre de la feuille de route des acteurs politiques. 

Les partenaires du développement sont appelés poursuivre leur appui au Burundi dans ses  initiatives de mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, de promotion de la bonne gouvernance et de la lute contre la corruption et les malversations économiques. Pour avoir contribué dans l’élaboration de la feuille de route des acteurs politiques,  leur accompagnement dans la mise en œuvre de cette dernière sera d’une pertinence sans équivoque.

Quant aux partis politiques, ils se doivent d’honorer les engagements pris et inscrits dans la feuille de route  et s’engager  résolument à une lutte politique non violente.
Enfin, les acteurs non étatiques doivent poursuivre leurs actions de suivi de la mise en application de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption (SNBGLC). Pour être plus efficaces, ils doivent développer des actions d’éducation citoyenne et promouvoir des actions en synergie pour consolider leur cohésion et  renforcer le mécanisme de plaidoyer et de défense des droits et des libertés.
0. Introduction générale
0.1. Contexte et justification 
La promotion de la Bonne Gouvernance est inscrite dans les textes fondamentaux et les documents de politiques et de stratégies nationales du Burundi.
L’Accord d’Arusha pour la Paix et la réconciliation au Burundi est on peut plus claire. En son chapitre II, article 5, paragraphe 1ier, il a été convenu « l’instauration d’un nouvel ordre politique, économique, social culturel et judiciaire au Burundi dans le cadre d’une nouvelle constitution inspirée des réalités du Burundi et fondée sur les valeurs de justice, de la primauté du droit, de démocratie, de bonne gouvernance, de pluralisme, de respect des droits et libertés fondamentaux des individus, d’unité, de solidarité, d’égalité entre les hommes et les femmes, de compréhension mutuelle et de tolérance entre les différentes composantes politiques et ethniques du peuple burundais ».
A son tour, la Constitution du Burundi issue de cet accord proclame, dans son préambule, l’établissement d’un système de  « gouvernance démocratique » tandis que l’article 18 précise dans son paragraphe 2, que « le Gouvernement respecte la séparation des pouvoirs, l’état de droit et les principes de bonne gouvernance et de transparence dans la conduite des affaires publiques»
Depuis l’année 2009, l’OAG publie chaque année deux rapports semestriels d’observation de la gouvernance au Burundi. Ces différentes analyses portent sur les domaines politique, administratif, économique et social, l’état de la sécurité, l’état des lieux des libertés publiques, le niveau de respect des droits de l’homme.
Pour l’année 2012, trois rapports d’observation de la gouvernance ont été publiés par l’OAG. Le premier rapport, qui couvrait les six premiers mois de l’année, s’intitulait « Burundi : forte focalisation sur le 50ième anniversaire de l’Indépendance ».
Le deuxième rapport a porté sur la période allant de juillet à  novembre 2012 et avait pour titre  « Burundi : tension autour de la question des terres et autres biens et confrontation entre le pouvoir et l’opposition ». Le troisième  rapport  a couvert le mois de décembre 2012.
Pour l’année 2013, l’OAG entend rester dans cette même logique. Ainsi, cette analyse passera au peigne fin les différents aspects de la gouvernance politique et administrative, économique, sociale ainsi que des droits et libertés. 
0.2. Objectifs de l’étude 
· Objectif global 
L’objectif de ce rapport est de contribuer à la promotion d’une bonne gouvernance politique, économique et sociale fondée sur des valeurs et des pratiques d’intégrité, de transparence et d’équité dans la gestion des affaires publiques.
· Objectifs spécifiques 
Les objectifs spécifiques visés sont les suivants :
· faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative, sécuritaire et sociale ayant caractérisé le premier semestre 2013 ;
· dresser l’état des lieux du dialogue entre les différents acteurs sociopolitiques ;
· mettre en exergue le niveau de liberté politique, d’opinion et d’association ;
· faire une appréciation de la mise en œuvre de la politique du charroi zéro au Burundi ;
· faire une analyse des conséquences de l’incendie du marché central de Bujumbura ;
· analyse la question des travaux communautaires par rapport aux conventions internationales pertinentes y relatives et de l’environnement des affaires ;
· formuler des propositions d’améliorer la gouvernance politique, économique et sociale au Burundi.
0.3.  Résultats attendus 
Selon les termes de référence du travail, ce rapport d’observation doit contenir :
· une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative, sécuritaire et sociale ayant caractérisé le premier semestre 2013 ;
· un état des lieux du dialogue entre les différents acteurs sociopolitiques ;
· le niveau de liberté politique, d’opinion et d’association ;
· une appréciation de la mise en œuvre de la politique du charroi zéro au Burundi ;
· une analyse des conséquences de l’incendie du marché central de Bujumbura ;
· une analyse la question des travaux communautaires par rapport aux conventions internationales pertinentes y relatives et de l’environnement des affaires ;
· des propositions d’améliorer la gouvernance politique, économique et sociale au Burundi.
0.4. Méthodologie 
Dans l’élaboration de ce rapport, la méthodologie suivante a été adoptée: 
Une revue documentaire a été effectuée .L’équipe a mené des consultations de la documentation estimée utile pour ce travail. Il s’agit notamment des plans sectoriels, des analyses faites, des rapports, des journaux, des messages publics, des déclarations, des sites traitant de l’actualité et des analyses sur le Burundi, etc. Ensuite, des entrevues ont été organisées auprès de personnalités, préalablement identifiées, pouvant donner des informations ou de la lumière sur certaines situations ou faits.
Sur base des informations collectées un rapport provisoire a été  rédigé, en consolidant et en  analysant les données. Le rapport provisoire a été soumis pour commentaires au commanditaire du travail et au comité de pilotage. Les commentaires des uns et des autres ont été intégrés dans le rapport pré final soumis  en restitution publique, avant de le finaliser en vue de sa publication. 
0.5.  Structure du rapport
Le présent rapport s’articule sur quatre chapitres. Le premier chapitre traite de la gouvernance politique et administrative. Le deuxième chapitre traite de la Gouvernance économique tandis que le troisième chapitre traite de la gouvernance sociale. Le quatrième chapitre porte sur la sécurité, les droits et les libertés civiles et politiques.
Chapitre 1 : Gouvernance politique  et administrative 
Ce chapitre est abordé sous  deux aspects à savoir  (i) la gouvernance politique et (ii) la gouvernance administrative.
1.1. Gouvernance politique : Fonctionnement des institutions
Le Burundi a le mérite de s’être doté d’institutions issues des élections démocratiques  à tous les niveaux et qui doivent fonctionner dans le respect du principe de la séparation des trois pouvoirs. La présente section portera sur le fonctionnement des trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire), les relations diplomatiques, la réforme constitutionnelle en vue, les consultations entre acteurs politiques ainsi que la cohabitation des partis politiques.  
1.1.1. Le Parlement

L’Assemblée Nationale et le Sénat sont les deux organes constitutionnels formant le Parlement burundais. Ces deux organes sont dotés de pouvoirs de vote de la loi et de contrôle de l’action gouvernementale (art.158 de la Constitution), de mener des enquêtes dans l’administration publique et de veiller au respect des équilibres des composantes nationales. De même, le Parlement évalue le programme gouvernemental, sa mise en application tous les six mois et assure le suivi des activités du Gouvernement
.

Dans le cadre de l’exercice de son mandat de contrôle du Gouvernement, le Parlement est doté d’outils d’information et de contrôle de l’action gouvernementale, à savoir : les questions orales, les questions écrites, les commissions d’enquêtes, l’évaluation semestrielle du programme du gouvernement.

Ces outils ne sont malheureusement pas suffisamment exploités pour assurer un contrôle effectif et rigoureux de l’action gouvernementale, notamment par la réalisation d’enquêtes dans l’administration publique et dans le suivi des activités du Gouvernement, malgré les situations préoccupantes enregistrées au sein de certains secteurs.  
Au cours du premier semestre 2013, 11 projets de lois ont été adoptés par l’Assemblée nationale. En outre, trois ministres (celui de l’Intérieur, celui de la sécurité publique et celui des Finances et de la Planification du Développement Economique) ont été convoqués le 28 février 2013 pour des questions orales. La convocation était en rapport avec l’incendie qui a ravagé le marché central de Bujumbura en date du 27 janvier 2013. En outre, le Ministre de la jeunesse, des sports et de la culture a été convoqué le 27 mars 2013 pour s’expliquer au sujet du malaise prévalant au sein des fédérations sportives au Burundi. Des recommandations ont été formulées mais leur suivi n’a pas été effectif.

S’agissant de la chambre haute du Parlement, 13 projets de loi ont été adoptés au cours du premier semestre 2013. Elle a aussi approuvé des nominations aux hautes fonctions de l’Etat, notamment à la Cour Constitutionnelle.

En date du 19 avril 2013, l’Assemblée Nationale a adopté une loi portant modification des articles 1, 24 et 25 de la loi n°1/35 du 04 décembre 2008 relative aux finances publiques. Le constat est que la modification portée au point 5 de l’article 24 allait seulement permettre au Président de la République d’ouvrir par Décret, en cas d’urgence absolue et de nécessité impérieuse, de nouvelles rubriques durant l’exercice budgétaire avec un plafond de 2% du budget. Cependant, au-delà de ce plafond, l’autorisation du Parlement devrait être  requise pour ne pas déverser dans l’illégalité étant donné que la matière relève du domaine de la loi. 

Le Sénat est allé, quant à lui, plus loin en supprimant ce plafond au motif qu’il serait de nature à bloquer l’action gouvernementale en cas de catastrophe. C’est pourquoi ce projet fut retourné à l’Assemblée nationale le 27 juin 2013. Au vu de cela, ce vote prive le Parlement de sa mission de contrôle budgétaire.
1.1.2. Le secteur de la justice  
La Constitution donne la mission au pouvoir judiciaire de rendre la justice par les cours et tribunaux. Ce pouvoir doit être « indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif
 ». Le Conseil Supérieur de la Magistrature garantit cette indépendance
 et produit chaque année, un rapport sur l’état de la justice qu’il adresse au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat
.
Le Ministère de la justice dispose tout de même d’un code d’éthique déontologique. C’est un outil important pour la promotion  de la moralité et du professionnalisme des prestataires du secteur. Durant le premier semestre 2013, la formation des magistrats s’est poursuivie à travers tout le pays. 

Quelques changements ont été observés, notamment  avec la nomination d’un nouveau président de la Cour Constitutionnelle, en la personne de Monsieur Charles NDAGIJIMANA, jusque-là Procureur Général Près la Cour Anti-Corruption et de son Vice-Président, Madame Aimé Laurentine KANYANA, membre non permanent et actuellement Deuxième Vice-Gouverneur de la Banque de la République du Burundi.  En outre, le Ministère de la Justice a projeté la tenue des Etats Généraux de la justice qui malheureusement n’ont pas pu avoir lieu. Il était attendu que ces Etats Généraux abordent des questions sensibles comme l’indépendance de la magistrature, le statut des magistrats, etc.
Enfin, ce secteur accuse toujours l’absence d’une institution importante : « la Haute Cour de Justice » ainsi que la loi organique qui en fixe les règles d’organisation et de fonctionnement. Les articles 233, 234 de la Constitution du Burundi précisent la composition et la compétence  de la dite Cour. Ils sont ainsi libellés :
	Article 233
La Haute Cour de Justice est composée de la Cour Suprême et de la Cour Constitutionnelle réunies. Elle est présidée par le Président de la Cour Suprême ; le Ministère Public est représenté par le Procureur Général de la République. 
Article 234 
La Haute Cour de Justice est compétente pour juger le Président de la République pour haute trahison, le Président de l’Assemblée Nationale, le Président du Sénat et les Vice-présidents de la République pour crimes et délits commis au cours de leur mandat. 

L’instruction et le jugement ont lieu toutes affaires cessantes. 

Les décisions de la Haute Cour de Justice ne sont susceptibles d’aucun recours si ce n’est en grâce ou en révision. 


1.1.3. L’Exécutif
L’article 199 de la Constitution stipule que  « Le Président de la République communique avec le Parlement réuni en congrès par voie de message. Ce message ne donne lieu à aucun débat ». Le constat  est que cet exercice ne semble pas encore inscrit à l’agenda du Chef de l’Etat. 
Par ailleurs, durant les sessions, une séance par semaine est réservée par priorité aux questions des députés et des sénateurs et aux réponses du Gouvernement (article 202 de la Constitution). Là non plus, ce mécanisme n’est pas systématiquement exploité malgré la multiplicité des situations qui mériteraient une explication ou un éclairage de la part des membres de l’exécutif.

Cependant, il sied tout de même de noter que les membres du Gouvernement ont  présenté sur les médias, dans la deuxième quinzaine du mois de juin 2013,  le bilan des réalisations sectorielles pour le premier semestre 2013. 
Par contre, l’Administration Publique semble effacée. Les porte-paroles ne jouent pas leur rôle d’informer le public sur les programmes et les réalisations de leurs secteurs respectifs au moment où les Directeurs Généraux  sont invisibles.
1.1.4. Relations diplomatiques  et coopération : opérer des choix responsables. 
Durant le premier semestre 2013, le Burundi a renforcé ses relations avec ses partenaires par des visites effectuées dans d’autres pays, mais aussi en recevant des personnalités de marque, dont le Secrétaire Général des Nations Unies, Monsieur BAN KI-MOON.
 Le Président de la République et les deux vice- présidents se sont déplacés dans plusieurs pays dont les Etats Unis, le Japon, l’Ethiopie, le Nigeria, le Rwanda, le Kenya, la France, l’Iran, etc.
La visite en Iran a suscité beaucoup de réactions aussi bien des citoyens burundais que des partenaires. Cette visite a été marquée par un grave incident en rapport avec la falsification de certains signes du drapeau national, notamment des pointes de chacune des trois étoiles qui ont été réduites de 6 à 5. Les  burundais a été choqués par ce fait inexplicable malgré les excuses exprimées par le Porte Parole du Chef de l’Etat. 
Bien plus, cette visite a suscité des inquiétudes de la part des Etats-Unis d’Amérique, face au développement des relations entre le Burundi et ce pays accusé par l'Occident de développer l'arme nucléaire. Cette inquiétude a été réitérée lors de l’inauguration des nouveaux bâtiments de l’Ambassade des Etats Unis d’Amérique au quartier  KIGOBE en Mairie de BUJUMBURA.
Le Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération du Burundi a réagi aux inquiétudes du gouvernement américain sur le développement des relations entre le Burundi et l'Iran. Il a dit en substance :
"Nos relations avec l'Iran datent depuis 1985. La question nous a été posée, mais nous avons été toujours rassurants. Ce que nous cherchons, c'est un renforcement des ces relations, notamment dans notre Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté, 2ème génération. C'est normal qu'on ait plusieurs partenaires. Nous, nous soutenons l'utilisation du nucléaire à des fins civiles, mais pas à des fins militaires. Nous sommes clairs là-dessus et sans équivoque", a déclaré le Ministre Laurent KAVAKURE.
Une  autre déclaration rendue publique le 10 juin 2013 a encore montré à quel point le Gouvernement américain est tellement préoccupé par cette relation avec un pays accusé de développer une arme nucléaire.
S’il est vrai que le Burundi a le libre choix de développer ses relations avec n’importe quel pays, il est aussi important de mesurer les avantages comparatifs de ces dernières. Leur développement ne doit pas perturber celles déjà existantes qu’il faut plutôt renforcer et fidéliser. Le Burundi ne peut pas se montrer indifférent aux préoccupations de ses partenaires par rapport à la question  du développement de l’arme nucléaire et du terrorisme.
1.1.5. Consultations entre acteurs politiques : une opportunité de réduire les tensions
Deux consultations ont eu lieu sous les auspices du BNUB. La première s’est tenue du 11 au 13 mars 2013 à Bujumbura, tandis que la deuxième a eu lieu à KAYANZA du 22 au 24 mai 2013

a) Consultation du 11 au 13 mars 2013
Du 11 au 13 mars 2013, les anciens Présidents de la République, les représentants du Gouvernement et du Parlement, l’OMBUSDMAN du Burundi, le Président de la CENI et les partis politiques se sont réunis dans un atelier au BNUB à Bujumbura sous les auspices des Nations Unies. 
L’atelier avait comme thème: « Le processus électoral au Burundi : Enseignements et perspectives ». A l’issue de cet atelier, les participants sont parvenus à élaborer une feuille de route pour une préparation sereine des élections de 2015. La communauté internationale a pris part au débat et a formulé des vœux qui font partie intégrante de la feuille de route. Cette dernière devrait permettre de réduire les tensions et les suspicions entre les formations politiques au regard des échéances électorales de 2015 qui s’annoncent déjà.

Même si cette feuille de route reflète les attentes les plus  sensibles des différents acteurs et partenaires, elle souffre d’une  absence d’un chronogramme des activités et de la responsabilité des uns et des autres dans la mise en œuvre des différentes recommandations. Bien plus, un tel exercice aurait dû mettre en place un comité de suivi et évaluation de la mise en œuvre de ces recommandations, avec un cahier de charges bien défini.

Enfin, si les participants à cette rencontre ont exprimé le souhait de voir les leaders politiques en exil rentrer, notamment Agathon RWASA et Léonard NYANGOMA, la réalisation de ce vœu reste tributaire du respect de certains paramètres, dont notamment la garantie de leur sécurité physique.  

C’est ainsi que le retour d’Agathon RWASA a été annoncé le 25 mai 2013 par Aimé MAGERA, porte-parole du parti FNL d’Agathon RWASA, mais avec des conditions controversées. Selon lui, son retour serait conditionné par la restauration de la sécurité et la restitution de son parti « aux vrais leaders » et des biens du parti volés. 
Cette réticence aurait été probablement dictée par certaines intimidations et harcèlements dont se plaignent les membres de ce parti fidèles à Agathon RWASA. C’est notamment le cas du Secrétaire Général de ce parti qui a été arrêté le 20 avril 2013 au secteur Rweza sur la colline de Kavumu. Cette arrestation a fortement étonné car estimée «contraire à l’appel lancé par le Gouvernement aux politiciens en exil de rentrer
 ». 
b) Consultations du 22 au 24 mai 2013 à Kayanza

Sous les auspices du Bureau des Nations Unies à Bujumbura, un atelier a eu lieu à KAYANZA  du 22 au 24 mai 2013 entre les hommes politiques burundais. Ont également participé à cette rencontre les ambassadeurs accrédités au Burundi et les membres de la CENI. La rencontre a duré trois jours. 
Dans son discours d’ouverture, Monsieur Parfait ONANGA ANYANGA Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations unies, a bien précisé que : « Ces pourparlers sont une première occasion et une occasion en or de tenter une mise en application de la feuille de route convenue entre les hommes politiques à Bujumbura à l’issue d’un atelier tenu du 11-13 mars 2013 ». Il a beaucoup insisté sur la renonciation des hommes politiques au recours à la violence politique comme moyen d’expression dans un pays où il y a encore  des blessures non cicatrisées. Il les a invités à préparer les échéances électorales dans un cadre apaisé et de faire en sorte que le futur code électoral donne tous les gages d’impartialité.

L’atelier a été consacré à la proposition d’amendements du code électoral 2009  afin de préparer de manière sereine les élections générales de 2015 que d’aucuns veulent libres, transparentes et apaisées. 
A la fin de la rencontre un comité de cinq (5) personnes
 a été mis en place pour élaborer le projet de nouveau code électoral en tenant compte des amendements proposés par les participants. Vingt deux amendements ont été suggérés mais deux n’ont pas trouvé un consensus général (niveau d’études minimal des candidats députés, la prise en charge des mandataires politiques pendant les élections...).

Les participants se sont convenus de combiner trois scrutins (le présidentiel, le législatif et le communal) ainsi que la remise, le même jour, des procès verbaux de dépouillement aux mandataires politiques. Dans l’ensemble, les participants semblent avoir été satisfaits des résultats de l’atelier, excepté le FNL, déçu par la manière avec laquelle le comité a été mis en place. Au nom du Gouvernement, le Ministre de l’Intérieur s’est engagé à faciliter la mise en œuvre des conclusions issues de cet atelier. 
La tenue de ces deux consultations fut une opportunité de rapprochement des acteurs politiques burundais. Elle a permis de réduire les tensions en vue d’une préparation sereine des élections de 2015. Ce fut aussi une occasion de démontrer que le débat, le dialogue politique  et la flexibilité sont susceptibles de déboucher sur des décisions constructives. En témoignent l’élaboration et l’adoption de la feuille de route et le consensus sur les amendements à apporter au code électoral. L’évolution de la suite du processus dépendra, certainement, de  la bonne foi des uns et des autres.

1.1.6. Une réforme constitutionnelle en vue 
Le Président Pierre NKURUNZIZA a déjà annoncé la révision de certaines dispositions de la Constitution du Burundi. Il reste à savoir lesquelles et pour quels motifs, ainsi que l’impact sur les textes en rapport avec le processus électoral. La question qui subsiste est celle de  sa candidature à sa propre succession en 2015. Pour sa part, le Président Pierre NKURUNZIZA a déjà annoncé que sa candidature dépendra du choix et de la décision de son parti (CNDD/FDD). A coup sûr, une telle révision n’aura aucun obstacle dans un système où ce parti est majoritaire aussi bien au Gouvernement qu’au Parlement. Cependant, il sied de rappeler que la Constitution actuelle n’autorise que deux mandats présidentiels.

En effet, l’article 96 de la Constitution  dispose que  « Le Président de la République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois ».
Le débat se développe et s’alimente lorsque l’on lit l’article 302 de la Constitution, qui dispose : 

« A titre exceptionnel, le premier Président de la République de la période post-transition est élu par l’Assemblée Nationale et le Sénat élus réunis en Congrès, à la majorité des deux tiers des membres. Si cette majorité n’est pas obtenue aux deux premiers tours, il est procédé immédiatement à d’autres tours jusqu’à ce qu’un candidat obtienne le suffrage égal aux deux tiers des membres du Parlement. 

En cas de vacance du premier Président de la République de la période post-transition, son successeur est élu selon les mêmes modalités prévues à l’alinéa précédent. 

Le Président élu pour la première période post-transition ne peut pas dissoudre le Parlement ».
Pour l’opposition, il est clair que Pierre NKURUNZIZA ne peut plus se porter candidat aux élections 2015 au regard de ces dispositions constitutionnelles.  Par contre, il est évident que, disposant d’un Gouvernement et d’un Parlement totalement acquis à sa cause, les amendements de la Constitution favorables à sa candidature n’auront aucune difficulté à être adoptés. 
A la lumière de tout ce qui précède, il serait hasardeux de se lancer dans cette logique, car, non seulement il s’agirait d’une violation des Accords d’Arusha, mais aussi d’un forcing qui aurait des conséquences incalculables pour l’avenir de la démocratie et de la stabilité au Burundi.  Tenant compte de l’histoire de notre pays, du contexte actuel et de l’approche de dialogue déjà expérimentée avec succès, la modification des dispositions de la Constitution devrait être engagée en concertation et en consultation avec les différents acteurs politiques et de la société civile. Enfin, il serait hautement irresponsable et inconséquent si le parti au pouvoir utilisait la dictature du grand nombre pour imposer des amendements de la Constitution pour la seule raison de maintenir un homme au pouvoir.
1.1.7. Cohabitation des partis politiques : une  intolérance teintée de méfiance

Au début de l’année 2013, l’espace des partis politiques sur terrain était dominé par le seul parti au pouvoir.  Ce dernier a même initié une stratégie de recenser ses membres avec une donne de menaces à l’endroit des non adhérents à ce parti. La stratégie du parti CNDD-FDD de procéder au recensement par du porte à porte (notamment en province de Cibitoke) des effectifs du parti a été décriée par les partis politiques de l’opposition et même de la société civile. Cette pratique visait à inciter les adhésions au parti au pouvoir ; ce qui est contraire à la liberté d’association pourtant garantie par la Constitution de la République du Burundi (art.32), le PIDCP (art.22) et la CADHP (art.10). 

En date du 19 janvier 2013, des centaines de jeunes du CNDD-FDD ont fait une marche manifestation dans les rues de la capitale de Bujumbura. Des chansons de campagne avec des sifflets, feuilles de manioc dans les mains, brandissaient les drapeaux du parti et habillés en couleurs de leur parti. A y voir de près, il  s’agissait d’une véritable campagne électorale entamée prématurément  «en violation de la loi régissant les partis politiques et le Code électoral ».

La liberté d’expression s’est améliorée après la tenue de l’atelier du 11-13 mars 2013 appuyé par le  BNUB. Ainsi, le MSD a tenu quelques rassemblements sans perturbation, en l’occurrence celui du 16 mars 2013 tenu en commune urbaine de Cibitoke par les femmes affiliées au parti MSD dénommées « INZIRABUGUNGE » à l’occasion de la célébration de la journée internationale de la femme en présence d’Alexis SINDUHIJE et celui de Busiga (Ngozi) le 24 mars 2013 en présence de la police qui assurait la sécurité. 

Cependant, il a été signalé que le parti FRODEBU a, en date du 26 avril 2013, tenu difficilement une réunion à Bubanza suite à l’intimidation des jeunes « IMBONERAKURE » du parti CNDD-FDD alors que l’administration (Administrateur communal, Gouverneur de province et Commissaire provincial) avait été bel et bien informée. 
Pour arriver au lieu de rencontre, il fallait cacher les insignes du parti FRODEBU
. De même, devant les représentants des partis politiques à Gasorwe, l’Administrateur communal a affirmé en date du 22 avril 2013 qu’ « il est interdit à tous les partis politiques, excepté le CNDD-FDD de tenir des rassemblements de plus de cinq personnes
 ».

En réalité, les leaders de l’ADC IKIBIRI sont considérés par le parti au pouvoir, non pas seulement comme des adversaires politiques, mais comme des ennemis. Face à cette situation, il est permis d’affirmer que la liberté de l’exercice politique reste encore en souffrance malgré la feuille de route des acteurs politiques pour 2015. 
Conclusion 

L’analyse de la gouvernance politique montre que, même si le pays dispose d’institutions légitimes issues des élections, ces institutions doivent se montrer crédibles à travers l’exercice effectif de leurs missions.  

Les institutions publiques, doivent davantage développer la culture de la redevabilité. Au niveau de l’activité des partis politiques, la méfiance et la provocation devraient se dissiper pour garantir un climat de paix et de sécurité favorable  à une bonne préparation des élections de 2015 et un libre exercice des droits politiques. 
1.2 : Gouvernance administrative : nécessité d’assurer des services de qualité 

Cette section aborde les aspects en rapport avec le projet de politique nationale de gestion des performances dans l’administration publique, la politique du charroi zéro, la décentralisation, l’instabilité de l’administration dans certaines communes, la gestion des immondices en Maire de Bujumbura et les travaux communautaires.

1.2.1. Le projet de politique nationale de gestion des performances : un sursaut
Le Burundi a élaboré un projet de politique nationale de gestion des performances (PNGP) dans l’administration en novembre 2012. Cette politique se propose de mettre en place dans chaque institution publique un cadre de gestion fournissant une base commune normalisée pour produire des rapports à l’intention du Conseil des Ministres, du Président de la République, du Parlement et des citoyens, sur la cohérence entre les ressources, les programmes et les résultats.

Les résultats escomptés de la PNGP sont la gestion axée sur les résultats et l’obligation de rendre compte des performances de l’administration publique. Il est stipulé que la dite politique adopte une approche intégrée de la gestion des performances au niveau institutionnel et individuel, dans le cadre global de planification du développement national.

A ce titre, la PNGP s’articule sur les trois axes suivants ; (i) une planification et une budgétisation axées sur les résultats ; (ii) Des contrats de performance institutionnelle ; (iii) des contrats de performances individuelle.

Le constat sur le terrain montre que cette politique est loin de se concrétiser. Tout d’abord, en termes de planification et de budgétisation axées sur les résultats, aucun ministère n’est en mesure de maîtriser la cohérence entre les plans de dépenses et les plans d’actions. Les plans des ministères ne se présentent pas de sorte qu’ils établissent non seulement des liens entre eux, mais aussi avec les résultats stratégiques auxquels ils devraient contribuer, notamment ceux développés dans le CSLPII ou la stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption. Plus concrètement, les Ministères se heurtent à une insuffisance de ressources financières (budget) et humaines motivées, en termes de compétences et d’effectifs. Enfin, ni les contrats de performance institutionnelle, ni les contrats de performance individuelle, ni le mécanisme de suivi-évaluation des performances ne sont  en application. 
La politique nationale de gestion des performances est une très bonne initiative qui mérite d’être encouragée et soutenue. Il s’agit d’un sursaut pour corriger les contreperformances actuelles. La réussite de cette politique sera tout de même tributaire d’une gestion efficiente et efficace des ressources, appuyée par un programme de renforcement des compétences des cadres et agents publics.
1.2.2. La politique du charroi zéro : une mise en application peu transparente
La politique du charroi zéro a été instaurée par le Décret n°100/22 du 30 janvier 2013 portant mode d’organisation et de fonctionnement du transport administratif dans la politique du charroi zéro.
L’article 1 de ce Décret précise l’objet de cette politique qui est la détermination  du mode d’organisation et du fonctionnement du transport administratif et des règles de gestion du charroi administratif public, des administrations personnalisées, des sociétés publiques et parapubliques et les établissements publics à caractère administratif.

A son article 2, le Décret précise que le charroi de l’Etat est réduit au strict minimum et est réparti de manière à fixer les services qui gardent les véhicules de l’Etat et la détermination des services objet de la politique du charroi zéro.

Le même Décret précise les véhicules gardés par l’Etat aux bénéfices de certaines personnalités et de certains services, ainsi que le nombre de véhicules de fonction.

Pour ce qui est des ministères ayant sous leur tutelle des administrations personnalisées, sociétés publiques  et parapubliques, les établissements publics à caractère administratif, il est attendu qu’à partir du 2 juillet 2013, les ministères concernés, en collaboration avec le Ministre ayant le transport dans ses attributions, organisent l’application de cette politique du charroi zéro. Cependant, à titre exceptionnel, les ministres de la défense et de celui de la Sécurité Publique organiseront cette politique charroi zéro selon les spécificités de leur travail.

Deux options pour acquérir un véhicule ont été proposées aux hauts cadres de l’Etat : (i) garder les véhicules dont ils se servent moyennant le payement de 50% de la valeur de l’expertise effectuée par la commission chargée de la vente des biens du domaine privée de l’Etat ; ou (ii) acheter des véhicules neufs. Pour ceux qui n’auront pas pu acquérir un moyen de déplacement, le transport sera assuré par l’OTRACO suivant un abonnement personnel. Cette décision présente deux faces : l’une positive et l’autre négative.

La face positive est celle de l’hypothèse que la décision réduirait (théoriquement) les charges liées à l’entretien des véhicules et au carburant dont les prix ne cessent d’augmenter. En effet, les véhicules affectés aux différents services étaient devenus comme une propriété privée de l’utilisateur (Ministre, Directeur Général ou de tout autre responsable). Ils  étaient utilisés pour les affaires personnelles ou familiales, les fêtes, le transport de biens privés, et même les activités politiques, aux frais de l’Etat en termes de carburant, d’entretien et de réparations très coûteuses.

La face négative est la réalité qui l’entoure. Tout d’abord, les véhicules sont vendus à des valeurs sous-estimées au regard des prix sur le marché. L’appel incessant de la société civile de mettre sur pied deux maisons indépendantes et qualifiées, l’une chargée de faire l’expertise de ces véhicules, l’autre chargée de faire la contre-expertise pour la bonne marche de ce programme
 n’a pas été écouté. La manière dont la vente est conduite n’est rien d’autre qu’une malversation organisée.
En outre, la loi des Finances exercice 2013, prévoit un crédit budgétaire de 936.193.557 FBU pour les indemnités des ayants droits aux véhicules de l’Etat. Les dépenses d’entretien et de réparation du charroi affichent toujours une augmentation de 81.337.952 FBU passant de 4,7 milliards à 4,8 milliards de FBU, soit une variation de 2,1%. Il en est de même des dépenses liées à l’achat des lubrifiants et carburants augmentent en passant de 11.458.083.331 FBU à 11.543.618.631 FBU, soit un accroissement de 0,7%. 
L’autre facteur est le caractère exorbitant des indemnités kilométriques avec un seuil de 600 000 Fbu par mois dans la ville de Bujumbura pour les chefs de Cabinet à la Présidence et aux deux deuxièmes vice-présidences de la République, à la présidence du Parlement et les ministres et de 289 Fbu par kilomètre en cas de déplacement à l’intérieur du pays. Ce qui accroîtra les frais.
D’un autre côté, la décision semble plutôt contre productive car elle risque de créer un problème de communication et de transmission des courriers/dossiers entre les services lorsqu’on sait comment ces derniers sont éparpillés un peu partout. La participation à des réunions intersectorielles en dehors du lieu habituel de travail risque aussi d’en souffrir en plus du départ au chômage des chauffeurs consécutif à cette réforme. 

Par ailleurs, les véhicules sont inégalement répartis. A titre d’illustration, l’effectif des véhicules accordés à la présidence de la République demeure élevé tandis que les véhicules sont inégalement répartis entre les trois pouvoirs, l’Exécutif, le Législatif et le Judiciaire. C’est surtout le Judiciaire et le Législatif qui souffrent le plus de cette répartition inéquitable des véhicules de l’Etat puisque même d’autres véhicules ont été achetés pour les conseillers à la Présidence de la République qui n’en avaient pas.
Enfin, cette décision appelle une autre question pour les cadres qui seront nommés dans le futur. Qu’en sera-t-il pour accéder au crédit véhicule ? Une réflexion plus approfondie est nécessaire afin de ne pas paralyser le fonctionnement des services publics.

1.2.3. La politique de décentralisation : une timide mise en œuvre
Le Gouvernement du Burundi a mis en place une politique de décentralisation. L’objectif général de la politique de décentralisation est de « mettre en place le cadre juridique approprié et créer les conditions institutionnelles et organisationnelles nécessaires à la réalisation effective d’un développement économique, social et culturel holistique durable, au bénéfice de la population burundaise, la commune étant au premier rang des acteurs du développement.

A ce titre, la politique de décentralisation s’articule autour de cinq axes thématiques majeurs:

(i) Le renforcement du cadre juridique de la décentralisation ;
(ii) Le renforcement du cadre institutionnel ;
(iii) Le renforcement des acteurs de décentralisation ;
(iv) Les rôles des collectivités locales dans le développement local et la réduction de la pauvreté ;

(v) Les ressources fiscales et financières des communes.
La décentralisation reste confrontée à plusieurs défis. En matière de renforcement institutionnel, les  communes souffrent encore de l’insuffisance de compétences techniques nécessaires pour assumer correctement leurs mandats. En outre, il persiste des contradictions entre les textes juridiques qui régissent la vie des collectivités locales, sans oublier l’absence d’un texte spécifique à la mairie de Bujumbura. Enfin, l’accès à l’information reste problématique au niveau des communes, faute de centres de documentation.

Au niveau du renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation, il n’existe pas encore un cadre formel de formation continue des acteurs de la décentralisation. Les populations ne maitrisent pas encore suffisamment les notions de base de la décentralisation.
Malgré l’importance du rôle des collectivités locales dans le développement local et la lutte contre la pauvreté, des lacunes subsistent en matière de planification participative. Les efforts menés par le Projet PRADECS, notamment dans l’appui à la planification communale (qui a été clôturé en janvier 2013) risquent d’être annihilés.

Concernant les ressources fiscales et financières communales, l’extrême pauvreté des populations rurales constitue toujours un handicap majeur pour la mobilisation des ressources internes en vue d’assurer l’autonomie financière des communes et partant pour prétendre à la réalisation des grands travaux d’investissements. 

Face à cette situation, la vigilance et la rigueur doivent être de mise pour assurer une bonne collecte et une bonne gestion des maigres ressources des communes. Ces ressources permettront de participer au financement accordé par le FONIC dans le cadre de la promotion des investissements communaux. Dans cette perspective, des outils de suivi et de contrôle des finances communales doivent être produits, harmonisés et mis à la disposition des administratifs communaux pour exploitation (moyennant une formation des utilisateurs). Il est impératif de veiller à éviter les conflits d’intérêts dans la collecte des ressources fiscales et la gestion des finances communales.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de décentralisation, un fonds national d’investissement communal (FONIC) a été mis en place. Il s’agit une agence de promotion des investissements communaux qui est opérationnel dans les 129 communes du pays.

Au cours de ce premier semestre 2013, le FONIC a poursuivi son appui à la construction des infrastructures sociales (centres de santé, écoles), les infrastructures économiques (marchés modernes) et la villagisation. Cependant, les moyens du FONIC sont tellement faibles qu’il est difficile de satisfaire les besoins des communautés à la base, surtout que le potentiel des recettes locales est insuffisant pour couvrir les investissements nécessaires.

La décentralisation semble connaître quelques problèmes dont notamment certaines pratiques bureaucratiques, le manque de compétences au niveau local et même national, des blocages institutionnels qui freinent la mise en œuvre effective de cette politique de décentralisation. Bien qu’une loi communale soit en vigueur, cette dernière ne précise pas les compétences des communes, en particulier les communes urbaines qui restent à la traine. En effet, ces dernières ne jouissent pas encore de l’autonomie financière et restent totalement dépendantes de la Mairie de Bujumbura.
Enfin, les communes souffrent d’une insuffisance criante de ressources humaines. L’administrateur communal devrait être appuyé par une équipe technique plus renforcée compte tenu des sollicitations diverses dont il fait l’objet. Les secteurs clés de la vie nationale devraient jouir d’une représentation au niveau de la commune en vue d’accompagner la planification et la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté au niveau local.

1.2.4. Instabilité de l’administration de certaines communes

L’administration communale aura connu bien des remous durant ce premier semestre 2013 dans certains coins du pays.

En province RUYIGI, l’administrateur de la Commune de BUTEZI a été interpellé pour des faits en rapport avec les mauvais traitements infligés aux populations.  Les communes de MUTAHO, de BUKINANYANA et à MUYINGA  en ont aussi une bonne expérience. L’administrateur de MUTAHO a dû démissionner, accusé de maltraiter la population en collaboration avec des jeunes IMBONERAKURE. 
D’autres communes ne disposent pas d’administrateurs titulaires, notamment les communes de Bukirasazi (depuis octobre 2010), la commune de Nyarusange (depuis novembre 2011) et la commune Makamba (depuis janvier 2013). La Commune de KANYOSHA semble avoir battu le record de l’instabilité suite à un bras de fer entre le Gouverneur de Bujumbura et le Conseil Communal de KANYOSHA. Ce bras de fer a entrainé  une vacance du poste d’Administrateur pour plusieurs mois. Le Gouverneur a confisqué le Cachet de la Commune, paralysant ainsi l’accès des populations aux services attendus (attestations et autres divers  documents administratifs).

Face une telle situation, le silence du Ministère de tutelle ne peut en aucune façon se justifier ; si bien que la thèse de spéculations politiques commence à être développée.
1.2.5. L’enlèvement des immondices en Mairie de Bujumbura : démission de fait des SETEMU ?

L’enlèvement des immondices est légalement assuré par les Services Techniques Municipaux (SETEMU). Les Services Techniques Municipaux (SETEMU) est une société de l’Etat régie par le décret n° 100/ 151 du 20/07/1989, portant réorganisation de la tutelle administrative de la Régie des Services Techniques Municipaux de Bujumbura. C’est un établissement public à caractère commercial, doté de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Cet établissement est placé sous la tutelle de la Mairie de Bujumbura au premier échelon et sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur, au niveau central.

Les missions assignées par l’Etat aux SETEMU sont l’étude, la réalisation et l’exploitation,  pour le compte de la Mairie de Bujumbura, de tous services techniques, en particulier des travaux de drainage et de voirie, d’évacuation des eaux usées, d’enlèvement des immondices, de la construction et de l’entretien des bâtiments municipaux. L’établissement peut également réaliser pareils travaux pour le compte de l’Etat ou des autres communes dans les limites et les conditions particulières qui sont déterminées par le Ministère ayant les Travaux Publics dans ses attributions.
Le constat actuel est que la ville de Bujumbura connaît des problèmes en matière d’hygiène et d’assainissement. On observe des immondices jonchées ici et là, au bord des rues, à côté des marchés et autres espaces publics surtout dans les quartiers à forte concentration populaire de la Municipalité de Bujumbura (Buyenzi, Bwiza, Nyakabiga, Musaga, Kinama, etc).

Des déchets ménagers sont jetés dans les cours d’eau et les caniveaux avec comme destination le Lac Tanganyika qui devient en quelque sorte un dépotoir non seulement de ces saletés, mais aussi des autres déchets ménagers et industriels. Les gestionnaires de cette capitale semblent oublier que le Lac Tanganyika est la principale source d’eau potable dans la Municipalité de Bujumbura. De même, la biodiversité du Lac Tanganyika est menacée au moment où, apparemment, aucune mesure de protection n’est visiblement préconisée à court ou à moyen terme par les gestionnaires de notre pays. L’Association Ceinture Verte pour l’Environnement (ACVE) semble se démener seule dans ce combat pour la protection de l’environnement à Bujumbura.

Depuis quelques temps, des organisations privées se sont lancées dans les prestations d’enlèvement des immondices auprès des ménages sur base d’un contrat volontaire signé entre les parties. Ce travail semble avoir intéressé plusieurs organisations jusqu’à créer des conflits entre la Mairie et ces dernières. La Mairie a tenté de réglementer ce travail, mais sa proposition n’a été acceptée, ni par les ménages, ni par les opérateurs eux-mêmes qui se sont vu imposés une répartition non concertée qui va à l’encontre des contrats en cours entre les ménages et les prestataires. Les camions de certains opérateurs ont été saisis et immobilisés sans motif valable officiellement connu.
En outre, le Maire de la Ville de Bujumbura  a instruit d’exiger aux demandeurs de  documents administratifs dans les différentes communes de la Mairie, un contrat signé avec les services chargés de l’enlèvement des immondices.

La question de l’enlèvement des immondices et de la gestion des ordures ménagères en Mairie de Bujumbura doit revêtir un caractère prioritaire afin d’éviter des maladies liées au manque d’hygiène et aux défaillances de l’assainissement, tels que le choléra et les autres maladies diarrhéiques.  
1.2.6. Les travaux de développement communautaire : nécessité d’une  réglementation

Depuis 2005, le Gouvernement du Burundi a réintroduit les travaux communautaires de développement organisés chaque samedi de 8heures à 10 heures 30 à travers tout le pays. Pourtant, la journée du Samedi est une journée chômée et payée au titre d’une ordonnance du Ministre ayant le travail dans ses attributions  de 1993.

Ces travaux se réalisent autour des hautes autorités du pays, des cadres de l’Etat et des responsables administratifs. Ils se focalisent particulièrement sur la construction des infrastructures scolaires, et des structures de soins, le transport des matériaux de construction (sable et moellon), la réhabilitation des pistes rurales, le débouchage des caniveaux, l’enlèvement des immondices,…

Pendant ces travaux, toutes les voies de communication (routes) sont bloquées et aucune circulation (même le transport international des marchandises) n’est permise sur toute l’étendue de la République.  Les marchés sont fermés  et toute l’activité économique s’arrête avec un manque à gagner incalculable. L’initiative pourrait être davantage mieux comprise si elle s’appuyait sur une concertation, une réglementation, une organisation et un encadrement bien pensés. Or, il se fait que malheureusement, malgré les réclamations des populations, aucun texte réglementant les travaux communautaires de développement n’a été rendu public.  
En outre, l’aspect obligatoire et contraignant qui entoure ces travaux viole la Convention Internationale du Travail (n° 29) sur le travail forcé. En effet, en plus du blocage de toute circulation sur la voie publique, l’’acquisition de documents administratifs en Mairie de Bujumbura est conditionnée par le payement d’un montant de deux mille francs à un compte ouvert à ECOBANK (contribution aux travaux de développement) ainsi que l’exhibition du cahier de présences aux activités de développement communautaires. 
Enfin, la manière dont ces travaux sont conduits, avec les signes distinctifs du parti au pouvoir (CNDD/FDD) donne plutôt l’impression de constituer un outil de propagande politique pour le parti au pouvoir, au lieu de constituer un espace de renforcement de la cohésion sociale et de mobilisation des forces constructives au niveau communautaire. Ces travaux ont été donc politisés et se sont transformés en meeting de mobilisation politique avec des moyens de l’Etat (véhicules, carburant), ce qui n’est pas moins une malversation. 
Conclusion

D’une manière générale, la gouvernance administrative  se caractérise par une lenteur dans la mise en œuvre effective de la décentralisation, malgré les appuis du FONIC. Certaines communes ont connu une instabilité administrative avec des conséquences sur l’accès aux services. Enfin, des initiatives prises par l’autorité sont encore mal perçues par la population faute d’une réglementation (travaux communautaires politisés, gestion de l’enlèvement des immondices).
Chapitre 2 : Gouvernance économique : une situation d’impasse   
L’économie burundaise n’évolue pas en vase clos ; elle est fortement influencée par le contexte mondial de crise économique, d’une part, et par les faibles performances internes d’autre part. Au niveau régional, le pays a adhéré à des ensembles économiques en vue de s’intégrer dans un environnement plus favorable à une dynamique de développement économique. Ainsi, le pays fait partie de l’EAC, CIRGL, CEPGL, CEAC. Le Burundi demeure  un pays très pauvre. 

Au premier trimestre, le pays a connu une des plus graves catastrophes économiques de son histoire : l’incendie du marché central de Bujumbura. Cette catastrophe a porté un coup dur sur l’économie nationale et sur les opérateurs économiques dans leur diversité, petits et grands, du monde informel comme du secteur structuré.

En plus, le pays fait face à beaucoup de défis, dont la maîtrise des recettes budgétaires,  le développement des affaires ainsi que la sécurité alimentaire.

2.1. Evolution de la monnaie burundaise : une dépréciation chronique
La monnaie burundaise a connu une dévaluation continue et chronique tel que cela apparaît dans le tableau ci-après qui donne les variations enregistrées depuis 2003 à avril 2013. Ledit   tableau montre effectivement que le dollar américain est passé de 1082,62 FBU en 2003 à 1553,66 FBU juin 2013, soit une dévaluation d’environ 50%. Il  montre l’évolution du cours des monnaies courantes de 2003 à avril 2013.

	Cours de change moyens des principales monnaies (FBU)

	Année
	USD
	Franc suisse
	Yen japonais
	Livre sterling
	DTS
	Euro

	2003
	1 082,62
	804,62
	9,36
	1 766,87
	1 514,94
	1 223,04

	2004
	1 100,90
	886,23
	10,19
	2 018,32
	1 630,61
	1 369,11

	2005
	1 081,57
	870,37
	9,86
	1 969,21
	1 599,62
	1 347,34

	2006
	1 028,97
	822,24
	8,85
	1 898,03
	1 514,15
	1 293,95

	2007
	1 081,93
	903,7
	9,21
	2 167,30
	1 657,12
	1 485,41

	2008
	1 185,69
	1 098,05
	11,51
	2 194,74
	1 873,98
	1 743,01

	2009
	1 230,13
	1 135,15
	13,19
	1 925,23
	1 896,05
	1 712,85

	2010
	1 230,80
	1 194,51
	14,13
	1 912,28
	1 884,17
	1 642,83

	2011
	1 261,07
	1 425,80
	15,84
	2 021,54
	1 987,33
	1 754,15

	2012
	1 442,51
	1 538,72
	18,08
	2 278,94
	2 209,15
	1 854,87

	Année 2013
	
	
	
	
	
	

	Janvier 2013
	1 565,50
	1 692,27
	17,59
	2 500,43
	2 403,45
	2 080,33

	Février 2013
	1 633,95
	1 773,55
	17,55
	2 529,86
	2 496,09
	2 181,80

	Mars 2013
	1 578,74
	1 668,64
	16,67
	2 381,20
	2 374,37
	2 046,72

	Avril 2013
	1 563,66
	1 667,91
	16,02
	2 391,82
	2 351,39
	2 034,71

	Mai 2013
	1546,815
	1615,552
	15,300
	2363,327
	2317,512
	2005,833

	Juin 2013
	1537,625
	1647, 194
	15,786
	2381,814
	2328,251
	2029,368


Source : BRB

Il est à noter qu’en date du 12 avril 2013, la Banque de la République du Burundi a instruit les banques commerciales de suspendre la vente des devises aux bureaux de change privés. Ce qui a créé une pénurie des devises sur le marché avec des conséquences qu’on peut s’imaginer sur l’activité commerciale, notamment sur l’importation.

2.2. Une hausse vertigineuse des prix  

L’impact de la hausse vertigineuse des prix des produits de première nécessité se fait de plus en plus sentir sur le vécu quotidien de la population burundaise. Le cas qui a fait couler beaucoup d’encre et de salive est surtout la carence du sucre suivie d’une hausse spéculative de prix alors que la production  de la SOSUMO avait atteint son record en date du 28 mai 2013, depuis sa création.

L’autre cas qui mérite d’être signalé est celui des boissons gazeuses et des boissons alcoolisées produites par la société BRARUDI qui a pris la décision de revoir à la hausse les prix. Le prix de l’Amstel 65 Cl a été porté à 1700 Fbu par bouteille ( soit une augmentation de 13 ,3%), celui d’Amstel 33 cl à 850 Fbu, (soit une augmentation de 13,3%), celui du Primus à 1 200 Fbu, (soit une augmentation de 4,35%), ceux d’Amstel bock 65 cl et 33 cl, respectivement 2 200 Fbu et 1 100 Fbu, (soit une augmentation de 10%), celui des Boissons gazeuses à 600 Fbu, (soit une augmentation de 9,09%), celui du Muutzig à 2 400 Fbu, (soit une augmentation de 20%).

D’après les informations livrées par la BRARUDI, cette hausse des prix des produits BRARUDI est consécutive à la dépréciation de la monnaie burundaise. Selon la BRARUDI, la dépréciation de la monnaie burundaise est de l’ordre de 6,2% par rapport au dollar américain et de 12,3% par rapport à l’euro ces derniers jours. 

Le corollaire de cette dépréciation de la monnaie burundaise est la flambée des prix des matières premières importées par cette société et qui entrent dans la fabrication des bières et boissons gazeuses. Sur le marché local, les prix ont également connu une flambée excessive allant de 20 à 40%.  A titre d’illustration, le prix du sucre a grimpé de 6,8%, celui du malt de 6% alors que cette société a assisté à une augmentation considérable du prix du carburant à l’importation
.

La hausse des prix est aussi annoncée avec la suppression de la détaxation des produits de première nécessité qui, officiellement, prend fin le 30 juin 2013. L’Assemblée Nationale devrait prolonger cette mesure sinon sa suppression viendrait appauvrir encore davantage les populations
. Alors que la détaxation de certains produits de nécessité avait apporté un léger mieux aux populations, l’annulation de cette mesure va  encore aggraver la situation dans un pays où la pauvreté des ménages est une réalité criante.
2.3. L’après Conférence de Genève : quel bilan ? 

Il convient de rappeler qu’une Conférence des partenaires du Burundi s’est tenue à Genève (Suisse) du 29 au 30 octobre 2012.

L’objectif de la conférence était de faire le bilan des résultats que le Burundi a réalisés sur le champ du développement et de la consolidation de la paix durant les cinq dernières années et de mobiliser les ressources nécessaires au financement de la mise en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, 2ième Génération.
La conférence des partenaires du Développement du Burundi a eu le mérite d’être plus participative et inclusive que par le passé. Elle a ouvert la porte  à une diversité d’acteurs en l’occurrence la société civile, le secteur privé, les fondations, les agences d’investissement, les pays émergents.

Au cours de la Conférence, la plupart des délégations présentes ont annoncé solennellement les montants de leurs engagements : Allemagne, Fondation Aga Khan, BAD, Banque Européenne d’Investissement, Banque Mondiale, Belgique, Etats Unis, Fond Saoudien de Développement, France, FIDA, Kenya, Maroc, Mexique, Norvège, Iran, Pays Bas, Japon, EAC, ONU, Chine, Union Européenne, FMI, Suisse, Australie, Brésil, Grande Bretagne, Egypte, Luxembourg, Afrique du Sud, Pays de la Loire. 

En vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre des engagements, le Gouvernement du Burundi a mis en place un comité technique de suivi des résultats de la Conférence de Genève par l’arrêté n°121/VP2/25/2012 du 20 décembre 2012. Il est composé de représentants du Gouvernement, de la société civile et du secteur privé. Ce comité est présidé par le Ministre ayant les finances dans ses attributions, tandis que le vice-président est le Ministre ayant les relations extérieures dans ses attributions. La société civile y est représentée par les associations PARCEM et BIRATUTABA. Il est prévu que les représentants des partenaires seront désignés par eux-mêmes dans un acte séparé.

Au mois de juin 2013,  un montant de 1 175 459 945 USD a été honoré sur les 2,6 milliards attendus. Espérons que le gap sera comblé entretemps. 

Les partenaires du développement présents à Genève ont tout de même exprimé certaines de leurs préoccupations et sont revenus de manière insistante entre autres sur la bonne gouvernance, le dialogue politique, les droits et libertés civiles et politiques et l’impunité. Ce sont donc des conditionnalités à peine voilées auxquelles le Burundi doit s’aligner pour bénéficier de la totalité des promesses.

2.4. Suspension momentanée des engagements budgétaires : un symptôme  du marasme économique

Dans sa lettre n°540/1636 du 16 mai 2013, le Ministre des Finances et de la Planification du Développement Economique a pris la décision de suspendre momentanément  les engagements budgétaires sauf en cas de force majeure comme les salaires et les dettes. De même, les autres dépenses devaient nécessiter obligatoirement  son accord préalable. Il a annoncé dans le même courrier que les travaux de révision budgétaire allaient être entamés
. Cette décision aurait  été motivée par un constat que les dépenses du Gouvernement ont atteint un niveau qui dépasse les capacités internes.

Il convient de rappeler qu’en date du 28 mars 2013, un projet de loi relative aux procédures fiscales a été adopté en vue de moderniser la législation fiscale. L’objectif de cette loi est d’établir des règles de procédures fiscales qui soient faciles à comprendre et à appliquer et qui garantissent les droits du contribuable face à l’administration fiscale, sans pour autant donner lieu à des abus et mettre en péril l’efficacité du système tout entier.

Cependant, l’OBR devra aussi mener des actions de sensibilisation et de vulgarisation de la loi auprès des contribuables. Ceci renforcera davantage la conscience citoyenne et un engagement plus civique pour le payement spontané des impôts par ces derniers.

La décision du Ministre est un signal rouge de l’état de l’économie burundaise. Elle est lourde de conséquences sur les investissements, sur les affaires, sur les recettes fiscales, bref sur les performances de l’Economie. Elle appelle désormais une prudence dans la préparation et l’exécution des budgets. Enfin, la loi sur les exonérations doit être révisée et de stricte application en faveur des recettes fiscales
.  

En vue d’accroitre le niveau des recettes fiscales, le secteur minier ne devrait pas faire exception. C’est pourquoi plusieurs voix s’élèvent pour inviter le Gouvernement à élaborer un code minier pour réglementer ce secteur et permettre à l’Etat d’en tirer profit et réduire le déficit budgétaire qui ne cesse de se creuser davantage. Malheureusement, cet appel ne semble pas être écouté, surtout que de hauts responsables de l’administration semblent impliqués dans l’exploitation et la commercialisation des minerais  du Burundi.

2.5.  L’incendie de l’ancien marché central de Bujumbura : un choc sur l’activité  commerciale et l’économie nationale 

En date du 27 janvier 2013, le marché central de Bujumbura a été totalement calciné. Les  vraies causes de  l’incendie  ne sont pas totalement connues même si une commission ad hoc a été mise en place et a produit son rapport. Le manque de vigilance serait  à l’origine de l’incendie. Le Ministre de la Sécurité Publique, le Commissaire de Police Gabriel NIZIGAMA, a cité quelques exemples
. C’est notamment le service de repassage avec des fers à repasser électriques ou à charbon, le fait de fumer en plein marché, le fait de s’approvisionner frauduleusement en courant électrique, le non respect des normes comme le barrage des voies des camions anti-incendie ou la construction des stands sur les bouches d’eau, l’anarchie dans la disposition des marchandises comme les produits les plus inflammables dont l’huile à l’intérieur du marché, etc.

Selon le Ministre de la Sécurité Publique, la leçon à tirer de ce drame est la nécessité de la création d’un Centre National d’Intervention d’Urgence qui coordonnerait les actions de secours et de sauvetage et qui serait comme une sorte état-major opérationnel. Les plans des marchés devraient aussi être conçus de façon que la prévention et le secours soient aisés. A côté des bouches d’eau, la REGIDESO devrait également aménager des étangs d’eau aux alentours des marchés. 

Les conséquences de cette catastrophe sont énormes et se situent  aussi bien au niveau individuel qu’au niveau national. Cette catastrophe a touché non seulement les commerçants exerçant dans le marché, mais aussi les banques (à travers les clients sinistrés), les assurances, les recettes fiscales de la Mairie, l’emploi (environ 45) de la SOGEMAC, le système de transport autour du marché (perturbation des arrêts bus), les petits emplois ponctuels liés à l’activité de ce marché, les clients  qui s’approvisionnent ou fournissent dans ce marché, les ménages qui s’approvisionnaient dans ce marché. En termes de finances, l’économiste Donatien BIHUTE estime les pertes à plus de cinq milliards de FBU.

L’incendie du marché central de Bujumbura a porté un coup dur sur les femmes commerçantes, particulièrement les vendeuses de produits vivriers. Le site « Le Grenier du Burundi» qui abritait une bonne partie d’entre elles a été fermé. Les vendeuses de fruits et de légumes ont tenté d’organiser leur commerce sur les rues mais peu après elles ont été dispersées et certaines ont vu leurs produits vandalisés et emportés par des éléments de la police à une destination inconnue.

Les services burundais de protection civile n’ont pas pu maîtriser la catastrophe, malgré l’appui d’un hélicoptère dépêché du Rwanda. Une commission d’enquête a été aussitôt mise sur place. Les enquêtes ont abouti à la conclusion que l’incendie a été d’origine accidentelle, ce qui a laissé sur la soif la population urbaine et les victimes de cette catastrophe. Dans la foulée, le Directeur Général de SOGEMAC, Monsieur Cyprien HORUGAVYE et un commerçant du nom de MWALIMUJUMA ont été appréhendés et mis en prison, présumés impliqués dans cette catastrophe. Quelques jours après ce dernier a été relâché pour des raisons de santé.  

Aussitôt après, un comité d’évaluation des dégâts a été mis sur pieds et un compte a été également ouvert dans les Banques pour recevoir les aides éventuelles destinées à réhabiliter les sinistrés de cette catastrophe. Le SYGECO s’est proposée porte-parole des victimes et s’est attiré la colère de l’administration. Une autre association l’ACOBU s’est aussi manifestée comme une concurrente, mais ses interventions publiques ont duré le temps de la  rosée.

Entretemps, le Gouvernement a pris la décision d’aménager un autre espace pour permettre aux opérateurs de l’ancien marché détruit de reprendre leurs activités. Il s’agit d’un terrain près de l’ancien COTEBU, dont les travaux peinent à s’achever au moment ils étaient supposés se terminer à la fin du mois de mai 2013. La question qui préoccupe les anciens locataires du marché central de Bujumbura est de savoir comment la répartition et l’attribution seront faites sur le nouveau site. Parmi les critères déjà annoncés par l’administration, il s’agit entre autres  de: être de nationalité burundaise, avoir un NIF
, ne pas avoir de litige avec la SOGEMAC, avoir un contrat avec la SOGEMAC, et pour les étrangers, être ressortissant de l’EAC, en priorité.

Il convient de saluer quelques initiatives privées engagées notamment par l’AFAB et la BRARUDI dans le cadre de l’assistance aux victimes de l’incendie. L’AFAb a organisé une mobilisation de fonds en faveur des femmes sinistrées. La BRARUDI
 a signé une convention de remise de 30 millions de francs burundais à l’Association UBURUNDI BWACU pour constituer un fond de garantie destiné à couvrir les emprunts de commerçants du marché central de Bujumbura en détresse. Grâce à cette somme, de petits commerçants affiliés à la Micro finance KAZOZA bénéficieront de prêts de 100 000 FBU au taux 0% remboursables en 8 mois.
L’incendie du marché central de Bujumbura appelle une vigilance plus accrue pour la prévention des catastrophes et un renforcement des capacités des institutions de protection civile (formation, équipements).

Le désordre constaté dans l’occupation et l’exploitation de l’ancien marché central devrait constituer une leçon pour la gestion des autres marchés répartis à travers le pays. Des consignes de sécurité devraient être établies et largement diffusées auprès des opérateurs sur les sites des marchés. Un contrôle de routine devrait être régulièrement effectué sur les lieux à grande concentration des populations. 

2.6. La promotion des affaires au Burundi: le secteur privé, une priorité 

2.6.1. Le Projet de Stratégie nationale de développement du secteur privé (SNDSP)

Le Gouvernement de la République du Burundi se propose de mettre en place une SNDSP avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers, avec en tête la Société financière Internationale, l’API, Trade Mark et BBIN. La stratégie servira de référence pour l'amélioration du climat des affaires de façon spécifique et le développement du secteur privé. Le Ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et du Tourisme compte organiser des tables rondes en vue d’accueillir les opinions de diverses parties prenantes nationales issues du secteur privé mais aussi des autres institutions gouvernementales au sujet de la SNDSP. Ces  tables rondes visent l’obtention de l'adhésion des parties prenantes nationales issues du secteur public et du secteur privé, l'harmonisation de la SNDSP avec les autres stratégies nationales sectorielles existantes, y compris les réformes entreprises dans le cadre du Doing Business et l’intégration des commentaires et analyses des participants dans le document final de la SNDSP à valider.

Dans ce cadre, les dossiers prioritaires sont notamment ceux qui se rapportent aux infrastructures nationales et internationales, à l'accès à l'information, à la valorisation du capital humain, à la propriété intellectuelle, au règlement des litiges, aux aspects institutionnels, aux formalités administratives, à l'accès au financement, à la fiscalité, à la facilitation du commerce, à la promotion et à la diversification des exportations et , enfin aux négociations commerciales.

2.6.2. Le guichet unique : un mécanisme d’amélioration du climat des affaires  
L’Agence de Promotion des Investissements a instauré un système de guichet unique où travaillent tous les services. Avec cette facilité, il est possible de créer une entreprise en moins de 48 heures dont un jour pour la soumission des documents au Guichet unique logé à l’API pour obtenir le registre de commerce  et le NIF, et une journée pour l’inscription à l’INSS.
Un guichet unique d’octroi du permis de construire a été mis en place depuis le 11 mars 2013. Ce qui a permis de réduire les procédures liées à l’obtention du permis de construire en supprimant 14 procédures et en réduisant de 48 jours les délais.

Un autre guichet pour le transfert de propriété a été aussi mis en place ainsi que celui pour le raccordement de l’électricité moyenne tension qui ne peut plus excéder 35 jours.

En plus des interventions de l’API, il convient de noter l’action de  TRADE MARK et de BBIN qui constituent elles-aussi des catalyseurs de la dynamique de développement du secteur privé au Burundi. Grâce à toutes ces facilités de création d’entreprise, il sera possible de créer de nouveaux emplois et augmenter les recettes fiscales. Ainsi, de janvier à mai 2013, 826 entreprises ont été créées, dont  154 en janvier 2013, 158 en février 2013, 181 en mars 2013, 179 en avril 2013 et 154 en mai 2013. Malgré ces avancées, certaines réalités freinent les investisseurs étrangers comme les pratiques de corruption à grande échelle, les lenteurs judiciaires, etc. 

2.7. Agriculture  et élevage
2.7.1. Agriculture : priorité à la sécurité alimentaire 

La population burundaise est à plus de quatre vingt dix pour cent rurale et vit de l’agriculture. Avec une population galopante et une densité de plus de 300 habitants au km2 et des besoins alimentaires importants, des actions innovatrices doivent être introduites pour garantir la sécurité alimentaire. Ce sera une contribution vers l’atteinte du premier objectif du millénaire pour le développement (OMD 1) qui vise à réduire de moitié entre 1990 et 2015, la proportion de personnes qui souffrent de la faim au plan planétaire.

Dans cette perspective, le Gouvernement a lancé  un projet visant à accélérer  l’atteinte du premier objectif du millénaire pour le développement (PROPA-O)
 au Burundi dont le coût total est de 25,7 millions d’euros.

Le lancement a été effectué par le ministère burundais de l'Agriculture et de l'Agriculture, en collaboration avec l'Union Européenne (UE), le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), le Programme Alimentaire Mondial (PAM), l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) et le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA).

Il est prévu que l’enveloppe globale du projet soit alimentée par l'apport de 18 millions d'euros de l'UE, 3,17 millions d'euros comme contributions du gouvernement burundais sous forme d'exemption de taxes, 2,77 millions d'euros de l'UNICEF, 1,08 millions d'euros du PAM et par une contribution des populations bénéficiaires pour 573.000 euros sous forme d'apport en nature pour leurs activités génératrices de revenus.

Le projet PROPA-O durera quatre ans et sera administré, supervisé et suivi par le FIDA. Il contribuera à l'amélioration de la sécurité alimentaire et de la situation nutritionnelle de la population des provinces: Bubanza, Bujumbura, Bururi, Cankuzo, Cibitoke, Makamba, Rutana et Ruyigi. Les filières ciblées sont le riz, le maïs, le manioc, les cultures maraichères, le palmier à huile, le thé et l'élevage laitier bovin. La convention de financement pour ce projet a été signée le 22 février 2013 par le Commissaire Européen au développement, Andris PIEBALGS, et le Ministre burundais des Finances et de la Planification du Développement Economique, Monsieur Tabu Abdallah MANIRAKIZA.
Par ailleurs, en date du 6 mai 2013, un fonds commun pour les fertilisants et amendements (FCFCA) a été mis en place par le décret n° 100/119 du 6 mai 2013.

Au titre de l’article 2 dudit décret, le Fonds est un « compte pivot » qui reçoit les contributions des partenaires techniques et financiers et celles du Gouvernement destinées à financer la mise en œuvre du Programme National de Subvention des Engrais au Burundi. 

La mission de ce fonds est de payer les subventions des engrais, les prestations de la société des vouchers, les frais de fonctionnement des organes de mise en œuvre du programme national des subventions au Burundi (PNSEB) ainsi que les frais des audits.

Malgré tous ces efforts, la question foncière reste fondamentale dans un pays à plus de 90% agricole. La politique de l’habitat en milieu rural devra être repensée et murie de sorte que l’habitat en villages soit promu pour libérer progressivement des terres pour les cultures. En outre, les méthodes archaïques d’agriculture doivent évoluer progressivement vers la mécanisation agricole. Par ailleurs, l’augmentation du budget de l’Etat alloué au secteur agricole à concurrence de 10% n’a pas encore produit de résultats palpables au Burundi.

Enfin, il est regrettable de constater que l’extension des villes fasse disparaître les zones  cultivables et les plus fertiles, notamment dans la plaine de l’IMBO. Pourtant, une exploitation rationnelle et raisonnée de cette dernière pourrait constituer un grenier pour le pays.

2.7.2. Elevage : relever les défis  

Du 17 au 21 juin 2013, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, en collaboration avec les partenaires techniques et financiers, a organisé un colloque national sur les états généraux de l’élevage
.

Ce colloque de haut niveau s’inscrivait sous le thème : « Défis, opportunités et stratégies pour le Développement de l’Elevage au Burundi : Investissements stratégiques pour améliorer la compétitivité du secteur au Burundi ».
Ce colloque visait, notamment la recherche de l’harmonisation des approches d’intervention dans les domaines clés du secteur de l’élevage mais également la confirmation des axes stratégiques du Document d’Orientation Stratégique (DOS) en vue de la préparation du Plan National d’Investissement dans le Secteur de l’Elevage (PNISE).

Dans un souci de renforcer les impacts positifs constatés sur terrain et apporter des solutions potentielles aux contraintes soulevées, les participants ont formulé des recommandations, d’une part par thématique, et de manière générale, d’autre part.

Les participants ont recommandé de :
· S’assurer de l’engagement du Gouvernement en collaboration avec les PTF à financer la préparation du PNISE ;
· Organiser une table ronde des bailleurs de fonds pour financer la mise en œuvre du PNISE ;
· Elaborer chaque année un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des recommandations émises ;
· L’organisation des descentes de terrain par les PTF en collaboration avec le Gouvernement en vue de se rendre compte des réalisations en matière d’élevage et des impacts sur les ménages ruraux. 

Enfin, un cadre de résultats devant servir de base pour la formulation du PNISE a été élaboré.

Il convient de constater que le secteur de l’Agriculture et de l’Elevage focalise l’attention du Gouvernement. En témoigne la dotation budgétaire (plus de 10% du budget de l’Etat) et les programmes y relatifs qui sont développés. En matière d’élevage, le système où les vaches se promènent sur les collines toute la journée devra être progressivement remplacé par un élevage en stabulation en réduisant, au besoin, entendu le nombre de têtes par ménage pour plus de rentabilité.

Conclusion

La gouvernance  au niveau économique reste confrontée à une situation d’impasse liée à la dévaluation de la monnaie, à la hausse des prix et au déficit budgétaire. La suspension des engagements budgétaires par le Ministre des Finances ne rassure pas du tout, surtout que le pays a du mal à mobiliser et à encaisser la totalité des fonds promis à la Conférence de Genève en octobre 2012. Des avancées en matière d’amélioration du climat des affaires sont visibles grâce au mécanisme de guichet unique. En outre, il est appréciable que l’agriculture et l’élevage semblent retenir l’attention des pouvoirs publics en vue d’assurer progressivement une sécurité alimentaire de la population burundaise.

	


Chapitre 3. Gouvernance sociale : viser la qualité des services et le bien-être des citoyens

Au cours du premier semestre 2013 l’attention a été  focalisée sur le secteur de l’éducation, la santé, la CNTB et le secteur de l’emploi.
3.1. Secteur de l’éducation : une tendance à la baisse de niveau des connaissances
3.1.1. L’école fondamentale : nécessité d’un bon accompagnement 

Le système éducatif burundais fait face à beaucoup de défis, dont notamment : l’accroissement des effectifs des élèves face à l’insuffisance des moyens, des infrastructures et des équipements adaptés ; la disponibilité des enseignants en quantité et en qualité ; l’adéquation de la formation à l’emploi ; etc.
Au niveau primaire et secondaire, le Gouvernement a annoncé la mise en route de l’Enseignement  fondamental. Ce dernier remplace l’enseignement primaire et va s’étendre sur 9 ans. Dans l’esprit de l’homme politique, cette innovation permettra à tous les enfants de rester à l’école jusqu’à 16 ans au moins. Elle vise aussi le développement de leurs potentialités en vue d’acquérir un niveau d’instruction suffisant pour la poursuite de leurs études, l’intégration dans la formation professionnelle ou l’insertion dans la vie socio-économique. 

D’emblée, il est évident que la vision d’une telle réforme n’est pas clairement définie, encore moins le cadre institutionnel de sa mise en œuvre et la stratégie d’opérationnalisation.  Malgré les assurances du Gouvernement, cette réforme risque de créer de nouveaux problèmes en termes de qualité des enseignements et de débouchés après cette formation. 

Certes, l’éducation universelle est possible au niveau du primaire, mais elle l’est moins au niveau du secondaire. Même pour le primaire, la qualité de l’enseignement dispensé ne suit pas. Les facteurs à la base de ce phénomène de chute de rendement sont notamment la surpopulation des salles de classe, l’insuffisance du matériel didactique, l’insuffisance des infrastructures et des équipements, etc.

Au niveau des classes de 7ième et de 8ième années, l’innovation qui consiste à recruter un seul enseignant pour tous les cours à caractère littéraire et un autre enseignant pour tous les cours à caractère scientifique est irréaliste et ne pourra que déboucher sur la surcharge des enseignants et la chute du niveau des élèves. 

Une telle initiative aurait gagné à être précédée par une évaluation du système actuel  et à être entreprise dès la première année primaire. Les résultats de cette analyse, confrontés au contexte actuel (interne et externe) et à l’évolution de l’environnement du pays, pourraient donner des orientations sur les choix à faire et les moyens à investir (humains, matériels, financiers, infrastructures, équipements, matériel didactique…) ainsi que les programmes d’enseignement ou de perfectionnement à développer.

Il est regrettable que pour l’instant, aucun document officiel portant missions, organisation et fonctionnement de l’enseignement fondamental, adopté par le parlement ne soit disponible. Pourtant, un tel document constituerait un outil précieux de plaidoyer auprès des partenaires en vue de la mobilisation des ressources. 

De même et à titre palliatif, l’Etat du Burundi aurait dû procéder par expérimentation en choisissant certaines écoles pilotes pour tester l’efficacité de ce système au lieu de d’envisager cette généralisation prématurée. En tout cas, à l’état actuel des choses, l’Ecole Fondamentale est une aventure risquée qui sera lourde de conséquences aussi bien sur le plan social que sur le plan intellectuel.

3.1.2. Des pratiques d’évaluation qui frisent la médiocrité 
Dans certains coins du Burundi, surtout au nord du pays, des directeurs d’écoles  encouragent les élèves à tricher ou à donner des épreuves faciles afin d’obtenir des primes du Gouvernement décernées aux meilleurs écoles qui obtiennent de bons résultats scolaires, ces deux dernières années.

Certains enseignants parviennent même à céder sans résistance à cette volonté des directeurs pour éviter de s’attirer des ennuis avec le directeur. Ils donnent des points aux enfants pour garder leur paix
. D’autres enseignants laborieux s’insurgent par contre du fait que ce sont les directeurs qui récoltent les fruits de leurs efforts. 

Les directeurs plus zélés arrivent même à censurer les examens pour empêcher les enseignants de donner des questions difficiles. Ainsi, un directeur d’une école a annulé l’évaluation d’un professeur en s’exprimant en ces termes : « Ce n’est pas comme ça qu’il faut les interroger. Il faut juste leur demander ce qui est vrai et ce qui est faux »
. 

Cette pratique est à revoir du moment qu’elle comporte des effets pervers. Le relâchement dans la surveillance des examens assorti d’une coopération étroite avec les enfants pour obtenir frauduleusement un bon classement de leurs communes entraîne la chute du niveau des élèves. Dans de telles situations, une prétendue réussite massive prime sur le bagage intellectuel des élèves tandis que la rigueur scientifique est reléguée au second plan au profit de la culture de la médiocrité. Sinon, il serait pour le moins difficilement compréhensible qu’un enfant ayant réussi le concours national avec plus de 70% éprouve de la peine à suivre l’enseignement secondaire. 

Ces pratiques suscitent des inégalités entre les plus forts et les plus faibles qui avancent par simple hasard vers les classes supérieures. Pour remédier à cette situation, les parents les plus nantis se rabattent sur les cours du soir ou envoient leurs enfants dans les écoles privées qui dispensent un enseignement de qualité. Or, ces dernières ne sont pas accessibles à la portée du commun des citoyens burundais.

3.2. Le secteur de l’emploi : absence d’une politique nationale 

La question de l’emploi est très sensible et primordiale pour le Burundi comme partout ailleurs. En effet, le pays connaît un déficit de l’emploi à tous les niveaux et dans tous les secteurs. Ceci est aggravé par une pauvreté généralisée et une absence de vision globale et intégrée de cette problématique.

S’il est vrai que les documents de stratégies nationales évoquent (timidement) la question de l’emploi, ce domaine souffre de l’absence d’une politique nationale, d’un manque de statistiques nationales fiables, de la méconnaissance du marché du travail, de la non maîtrise des opportunités d’emploi, de l’inadéquation entre la formation et les possibilités d’emploi.

Selon les normes internationales du travail, des cadres de dialogue tripartite devraient être mis en place pour aborder de manière responsable cette question. Les partenaires sociaux, à savoir, les Représentants du Gouvernement, des organisations d’Employeurs et de travailleurs, auxquels devront s’adjoindre des représentants des organisations de la société civile et du secteur privé structuré doivent être mis à contribution. Le secteur privé doit avoir un espace privilégié en tant que créateur d’emploi.

Le contexte actuel est confronté à de sérieux problèmes d’accès à l’emploi pour les jeunes. Le secteur public n’est plus en mesure d’absorber et d’occuper les nouveaux lauréats qui se comptent par milliers chaque année. Le secteur privé n’est pas non plus développé et aucun cadre de promotion de l’emploi n’existe pour le moment. Tout cela étant aggravé par notre système éducatif qui se caractérise par l’inadéquation de la formation à l’emploi.

La mise en place d’un cadre institutionnel et la création d’un cadre spécifique de dialogue social  sur les questions et la politique de l’emploi constituent quelques unes des actions à initier. Une étude  devrait être réalisée d’urgence pour amorcer un processus d’élaboration de la politique nationale de l’emploi
. 

3.3. La CNTB : des missions parfois controversées

La mise en place de la CNTB est la concrétisation de la volonté des négociateurs de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi signée le 28 août 2000 par les acteurs politiques burundais. 
Dans le souci de promouvoir la réconciliation du peuple burundais, l’Accord d’Arusha prévoit que « pour le rapatriement des réfugiés, la réinstallation et la réinsertion des rapatriés, des déplacés et des regroupés, le principe d’équité, y inclus l’équité entre femmes et hommes, doit être rigoureusement appliqué en évitant toute mesure ou tout traitement discriminatoire ou favorisant une catégorie par rapport à une autre 
». 

Aux termes de l’Accord d’Arusha, la CNTB a une triple mission à savoir: la restitution des terres, la réconciliation et la préservation de paix. Ainsi, la CNTB essayera de rétablir le sinistré ou le rapatrié dans ses droits. 

En cas d’impossibilité de réinstallation du rapatrié ou du sinistré sur une terre, l’Accord d’Arusha avait prévu la création « d’un Fonds national pour les sinistrés alimenté par le budget national et par des dons d’organismes de coopération bilatérale et multilatérale ou par des aides d’organisations non gouvernementales
 ». 

Ce Fonds n’a pas encore été créé alors qu’il est d’une importance capitale surtout pour indemniser les acquéreurs de bonne foi et des personnes rentrant de l’exil mais qui ne parviennent pas à trouver ou à récupérer les biens laissés sur place au moment de l’exil. Mais visiblement, il ne se manifeste aucune initiative allant dans le sens de la mise en place de ce fonds. A signaler aussi qu’il y a des gens au sein de la CNTB qui contestent la mise en place de ce fonds pourtant prévu par l’Accord d’Arusha.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle toute décision prise par la CNTB devrait rencontrer l’assentiment de toutes les parties en conflit en privilégiant toujours la réconciliation nationale. Cependant, les interventions musclées dans le cadre de l’exécution des décisions prises par la CNTB démontrent à suffisance que celles-ci ne sont pas motivées par l’esprit de réconciliation nationale mais plus par la restitution parfois brutale.

Des cas d’illustration mettant en exergue ce dérapage sont légion : c’est le cas des décisions entachées de partialité suivies d’une exécution portant sur l’expulsion des acquéreurs de bonne foi des parcelles et autres terres à l’intérieur du pays comme dans la capitale de Bujumbura. Les cas ayant défrayé la chronique sont principalement l’expulsion de Justin NYAKABETO
 et Rosalie MUKANDORI
. 

D’aucuns se sont interrogés au sujet de la pertinence de toutes ces interventions et de tout acharnement en plus d’un arsenal policier déployé aux côtés du personnel de la CNTB ; ce qui compromet sérieusement la neutralité, la crédibilité et partant la légitimité de cette Commission. 

Or, comme la CNTB a une mission réconciliatrice d’après l’Accord d’Arusha, l’on comprend mal alors la position du Gouvernement qui a été réitérée à plusieurs reprises pour soutenir cette dérive à la mission réconciliatrice de la CNTB. A titre illustratif, l’on pourrait mettre en exergue la position du Gouvernement via son porte-parole Philippe NZOBONARIBA, qui confirme que « le Gouvernement encourage la CNTB à poursuivre sereinement sa mission
 ». 

Le même soutien a été affirmé à plusieurs reprises par le Président de la République à la fin de l’année 2012  en ces termes : 

« Nous apprécions beaucoup le travail que la Commission Nationale Terre et autres Biens (CNTB) est entrain de faire, et de la façon dont elle s’acquitte de sa mission………. Que ceux qui travaillent à la CNTB soient donc rassurés. Qu’ils continuent l’accomplissement de leur mission en toute équité, et qu’ils ne s’inquiètent pas à cause de ceux qui les diabolisent en leur prêtant des intentions qu’ils n’ont pas
».

Il a également été réitéré par le Président de la République à l’occasion de la commémoration de la journée internationale du travail en ces termes: «…. Nous réitérons notre soutien à l’action de la Commission Nationale Terre et autres Biens (CNTB) dans sa mission de remettre dans leurs biens ceux qui en avaient été injustement chassés », a-t-il précisé.

Par conséquent, le Gouvernement, par le biais de son porte-parole a mis « en garde certains agitateurs, rappelant que la loi sera appliquée dans toute sa rigueur à l’encontre de celui qui fera obstruction aux activités de la CNTB
 ».

Le Président de la République a aussi découragé une quelconque résistance à l’exécution des décisions prises par la CNTB : « Nous blâmons, par cette même occasion, tous ceux qui ont pris la condamnable habitude de se révolter ou d’organiser des soulèvements des autres pour refuser les décisions de la CNTB, et Nous les avertissons : demain ils vont encourir des sanctions, car Nous suivons de près leurs agissements
 ».
Des  voix se sont tout de même élevées contre la difficulté de recours contre les décisions de la CNTB, une commission dépendant de la Présidence de la République. En effet,  les décisions prises par la CNTB sont exécutoires jusqu’à l’épuisement des voies de recours judiciaires
. Cette disposition est contraire à la Constitution de la République du Burundi dans la mesure où « la justice est rendue par les cours et tribunaux sur tout le territoire de la République au nom du peuple burundais
 ». 

A ce sujet, Monseigneur Sérapion BAMBONANIRE, Président de la CNTB, a indiqué que « les tribunaux n’ont aucune place dans les décisions de la Commission
 ». C’est cette lacune juridique que le législateur burundais est appelé à combler afin d’éviter ce chevauchement au grand dam du citoyen. Mais visiblement, la situation semble sans réponse puisque même l’avant-projet de loi régissant la CNTB prévoit la création d’une cour spéciale de recours contre les décisions prises par la CNTB tout en précisant que les décisions prises par la CNTB demeurent après tout exécutoires jusqu’à l’épuisement des recours légaux.

3.4. Le secteur de la santé publique: protéger davantage la  population

La santé de la population burundaise a été depuis longtemps la principale préoccupation des gouvernants et des gouvernés. Cependant, force est de constater qu’elle devient de plus en plus précaire pour la population de l’intérieur du pays comme celle vivant dans les différentes villes du pays, y compris la capitale de Bujumbura. 

Les saletés répandues un peu partout dans et sur les rues fragilisent la santé de la population urbaine et facilitent la propagation à grande échelle des maladies des mains sales. La détérioration des conditions d’hygiène a ainsi été matérialisée, ces derniers mois, par la résurgence de l’épidémie du choléra dans la municipalité de Bujumbura. Le manque d’eau  potable fournie par la REGIDESO, le manque d’hygiène et d’assainissement sont les facteurs pointés du doigt dans le cadre de la propagation de cette épidémie.

Au cours du mois de mars 2013, l’Hôpital Prince Régent Charles a enregistré plusieurs cas de patients atteints du choléra. Le gros des patients provenaient des communes urbaines de Ngagara, Cibitoke, Nyakabiga et même du Quartier Asiatique
. 

L’Hôpital Prince Régent Charles qui avait été ciblé pour accueillir et traiter les patients atteints de cette maladie s’est retrouvé débordé à telle enseigne qu’il a fallu procéder à l’extension de sa compétence en créant un autre centre d’accueil au Centre de Santé de Musaga. Au 16 avril 2013 déjà, l’Hôpital Prince Régent Charles enregistrait 12 cas d’hospitalisation et 2 cas de décès dus à cette maladie. 

Malgré ces phénomènes, les efforts pour assurer des services de santé se sont  poursuivis à travers le pays, particulièrement avec l’extension de l’approche PBF (Financement Basé sur la Performance). De nouvelles infrastructures sont construites, d’une part, avec l’appui des partenaires du développement, et d’autre part, avec les efforts de la population locale lors des travaux communautaires de développement. 

Le Ministère de la santé poursuit ses programmes de lutte contre la Malaria, la tuberculose et le sida et contre les maladies tropicales dites négligées. Une campagne de vaccination a été menée. Cependant, l’épidémie de choléra a refait surface dans certains milieux  en Mairie de Bujumbura  et dans la région de l’Imbo. Elle a même déjà fait quelques victimes. Les raisons majeures semblent être la pénurie d’eau, le manque d’hygiène (malpropreté) et une résistance au changement de comportement de la part des populations  qui n’adhèrent pas aux consignes prophylactiques.

En matière de produits alimentaires, il s’observe  dans les rues et dans les boutiques, un commerce de produits alimentaires importés qui est entrain de se développer. Il s’agit entre autres des jus, des biscuits, des chocolats, des sucettes, des bonbons, qui se vendent en pleine rue et dans les boutiques. Il en est de même de produits pharmaceutiques. Ces produits entrent sans contrôle de qualité et sont commercialisés sans aucun suivi pour s’assurer qu’ils ne constituent pas une menace pour la santé des populations. 

En outre, on voit se développer un commerce de certaines boissons alcoolisées (jusqu’à 40% de degré d’alcool), tels SIMBA, WARAGI, VODKA, TANGA WIZI, WISKY BOSS… fabriquées sans aucune norme et qui échappe au contrôle. Pire encore, ces produits ne portent ni la date de fabrication, ni celle de péremption. 

Selon, la Ministre de la Santé Publique et de la lutte contre le sida
, la consommation de tels produits a un impact néfaste sur la santé des individus. Et d’ajouter, sans le confirmer totalement, qu’il n’est pas exclu que l’abus de ces boissons fabriquées sans contrôle pourrait avoir une influence sur la prévalence de certaines maladies comme le diabète, la cirrhose du foie, les maladies cardiovasculaires. Elle a annoncé qu’une action musclée allait être engagée en collaboration avec le Ministre de la Sécurité publique, celui de l’Intérieur et celui ayant le Commerce dans ses attributions. 

Le secteur de la santé aura quand même connu des remous avec la grève du personnel de santé (infirmiers) sur fond de réclamations liées aux salaires et autres avantages connexes.

3.5. AMISOM : grogne des familles des  victimes sur le versement des indemnités de décès.

Les ayants – droit des militaires burundais ayant trouvé la mort en Somalie au cours des opérations du mois d’octobre 2011 dans le cadre de l’accomplissement de la mission de rétablissement de la paix et dont les corps n’ont pas été retrouvés s’inquiètent quant à la lenteur observée dans le traitement des dossiers en rapport avec leur indemnisation.

Dans une lettre adressée au Ministre de la Défense Nationale et des Anciens combattants en date du 25 février 2013, soixante seize familles se lamentent comme quoi elles ne sont pas informées sur l’état d’avancement de leurs dossiers en vue de procéder à leur indemnisation. 

Les retombées néfastes de ce retard dans l’indemnisation des victimes frappent  les veuves et les orphelins qui  vivent  dans des conditions très précaires. Parmi ces familles, certaines  veuves déclarent qu’elles viennent de passer deux ans sans payer de loyer et certains sont au point d’être expulsées des maisons louées. Les raisons avancées par les autorités du Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants par le biais de son porte – parole, pour justifier ce retard ne semblent pas rassurer les intéressés. Il s’agirait, selon lui, des contraintes d’ordre financier éprouvées par l’Union Africaine découlant de l’indisponibilité des contributions des pays membres et des autres donateurs d’une part, et  le processus d’indemnisation pour les disparus qui prend beaucoup de temps pour arriver à un constat qu’ils sont morts,
d’autre part.

En revanche, la question est autrement appréhendée par l’AMISOM qui a réagi au sujet de cette lenteur. D’après le Commandement de l’AMISOM, ce retard serait dû en partie à la lenteur observée dans la présentation des documents attestant le décès par le Gouvernement du Burundi. Ce retard  découlerait également du changement opéré de manière unilatérale de la procédure et de la méthode de faire par le Gouvernement du Burundi. 

D’après la Convention conjointement signée par les deux parties, ces indemnités devraient être directement versées aux ayants – droit des militaires disparus. Par après, le Gouvernement du Burundi a exigé que ces indemnités transitent sur ses comptes. L’Union Africaine n’a pas adhéré à cette procédure et cela a occasionné une énorme perte de temps
.
Conclusion

Dans le domaine social, le premier semestre a été marqué par plusieurs défis. Sur le plan éducatif, la préparation à l’école fondamentale a été la principale préoccupation du Gouvernement. Cependant, il convient de signaler qu’une telle réforme n’a pas été clairement définie et risque de créer de nouveaux problèmes en termes de qualité des enseignements et de débouchés après la formation. 

Le secteur de l’emploi souffre à son tour de l’absence d’une politique nationale de l’emploi au Burundi qui se traduit par une inadéquation entre la formation et les possibilités d’emploi, la non maîtrise des opportunités d’emploi, la méconnaissance du marché du travail, etc. 

La CNTB a aussi été pointée du doigt surtout par son recours excessif à la force pour faire exécuter ses décisions au lieu d’apporter sa contribution dans l’édification d’une société réconciliée. 

La santé de la population burundaise a aussi été fragilisée par l’épidémie du choléra qui sévit à Bujumbura et au sud du pays, le commerce des boissons prohibées, le défaut de contrôle des produits alimentaires et pharmaceutiques commercialisées et par la grève des infirmiers. 

Le versement des indemnités de décès aux ayants-droits des militaires envoyés en Somalie et tombés sur le champ du bataille mais dont les corps n’ont pas été retrouvés connaît aussi des retards énormes au grand dam des intéressés.

Chapitre 4 : La sécurité, les droits et les libertés civiles et politiques  

La sécurité reste un paramètre incontournable dans la bonne gouvernance et dans le développement économique d’un pays. C’est par ailleurs un axe important des Accords d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi.

Dans l’ensemble, le pays vit dans la paix malgré quelques cas d’insécurité marqués par des assassinats. Le premier semestre 2013 a connu une recrudescence des crimes et des assassinats dans plusieurs coins du pays. 

Dans un pays qui a connu une déchirure du tissu social, la maîtrise de cette question demeure une priorité. Ainsi, l’Etat doit tout faire pour que la paix retrouvée soit sauvegardée et consolidée. Ce qui légitimera la contribution des forces burundaises de défense et de sécurité dans les différentes missions de maintien de la paix dans certains pays comme la Somalie, la Côte d’Ivoire, le Tchad, le Sud Soudan.

4.1. Sécurité
4.1.1. La participation du Burundi dans les initiatives internationales de rétablissement et de maintien de la paix : une image positive du pays
Le Burundi poursuit sa contribution au retour à la paix et à la sécurité sous le chapeau de la communauté internationale. Il est présent en Somalie, au Tchad, en Côte d’Ivoire. Les contingents burundais  se comportent à la satisfaction, non seulement des populations bénéficiaires, mais aussi de l’autorité burundaise et des Nations Unies.

Au mois de février 2013, une délégation burundaise s’est rendue en Somalie et a fait ce constat d’un bon comportement et d’une efficacité des troupes burundaises qui y sont déployées.
En outre, le Sénateur et Ancien Président de la République, le Major Pierre BUYOYA, est à la tête de la MISMA au MALI. Grâce à sa médiation, deux groupes rebelles ont signé un accord de cessez-le feu avec le Gouvernement. Une telle contribution donne une image positive du Burundi et renforce la  visibilité du pays.

4.1.2. La Ligue des  Jeunes IMBONERAKURE : une organisation qui fait la pluie et le beau temps dans l’impunité totale
Dans le contexte actuel du Burundi, il est impensable qu’une organisation de jeunes s’arroge le droit de se substituer aux institutions officielles publiques de sécurité. Les jeunes IMBONERAKURE se montrent au dessus de la loi et font la pluie et le beau temps dans certaines communes au vu et au su de l’autorité locale. 

Parfois même, l’on serait porté à croire que l’administration est soit dépassée, soit complice de leurs agissements car ces jeunes jouissent d’une impunité qui laisse perplexe plus d’un.

La Ligue des Jeunes IMBONERAKURE s’est beaucoup fait parler d’elle durant le premier semestre 2013.Des jeunes IMBONERAKURE semblent s’être substitués aux agents de l’ordre. Ils font la ronde la nuit, ils arrêtent et bastonnent les gens et leur font même payer des amendes  alors qu’ils n’en ont pas les prérogatives.  Dans certains cas, les jeunes IMBONERAKURE se sont attaqués à d’autres jeunes d’autres formations politiques et même arrachés ou détruits des signes distinctifs des autres partis (UPRONA à Muyinga).

Ce qui est étonnant, les autorités du parti  au pouvoir et le Ministre de l’Intérieur s’y accommodent et banalisent leurs agissements. En outre, la collaboration de ces jeunes dans les sales besognes avec certains éléments de la police et du service national des renseignements semble consacrée et même encouragée.

Le cas des propos tenus par Fidèle NSENGUMUKIZA en date du 12 mai 2013 est le plus éloquent. « En politique on ne tue pas, on élimine les obstacles », a-t-il affirmé sur les ondes de la Radio Publique Africaine dans l’émission « UTERERA IKI
 ». Il a également tenu à révéler un début d’une révolution qui se traduit par une lutte armée déclenchée depuis 1994 par le CNDD – FDD mais qui n’a pas abouti à monopoliser le pouvoir. Il a également déclaré que les jeunes « IMBONERAKURe » s’apprêtent à faire une révolution avant les élections de 2015 contre l’Accord d’Arusha et ses signataires à commencer par le Vice-Président du Parti SAHWANYA FRODEBU, Honorable Frédéric BAMVUGINYUMVIRA, invité du jour dans cette émission. Il a affirmé haut et fort que « les jeunes du parti vont continuer à protéger les citoyens et qu’ils ne seront pas du tout jugés par la CPI
 ».

L’intolérance politique des  jeunes IMBONERAKURE face aux militants des autres partis politiques de l’opposition, ainsi que la destruction de signes des partis constituent  un signe de mauvais augure. En effet, durant le premier semestre 2013, il a été observé des cas d’affrontements de jeunes militants du parti au pouvoir avec d’autres jeunes d’autres formations  politiques ; notamment ceux du parti SAHWANYA FRODEBU, du parti SAHWANYA FRODEBU NYAKURI. Cela a été vécu à KIRUNDO où des militants du parti SAHWANYA FRODEBU NYAKURI ont été tabassés par des jeunes militants du CNDD/FDD (IMBONERAKURE). En outre, des drapeaux des partis UPRONA ont été arrachés à MUYINGA.
Cette situation est très dangereuse pour le pays. En effet, la Jeunesse a plus besoin de développer des compétences et des capacités qui lui permettront de diriger, d’entreprendre, d’être compétitifs sur le marché de l’emploi et de gagner décemment leur vie.

Au lieu de les entrainer dans la violence et l’intolérance, le meilleur service à leur rendre serait de les former (formation professionnelle, entreprenariat..), de les éduquer aux valeurs positives universelles. La situation risque de s’empirer et constituer un handicap majeur à l’organisation et à la tenue des élections de 2015 par le fait d’intimidations des candidats des autres partis politiques aux élections et des autres électeurs.

4.1.3. Les assassinats : un mal qui persiste

Durant le premier semestre 2013, plusieurs cas d’assassinats ont été rapportés à travers le pays. Les uns sont liés à des règlements de compte, d’autres à des conflits de famille ou une intolérance politique, alors que d’autres sont liés à l’indiscipline ou aux abus auxquels se livrent certains agents de police. Des fois, les agresseurs et les assassins ne sont pas identifiés. Et ceux qui sont appréhendés, ils sont relâchés à la grande déception des populations. La criminalité varie selon les régions et en fonction des problèmes rencontrés par la population. 

La population se livre aussi parfois à des actes de lynchage surtout en cas de vol à défaut d’une intervention rapide de l’administration ou de la police. En outre, il arrive également des cas d’assassinats perpétrés souvent pendant la nuit et dont les auteurs ne sont pas identifiés. 

Certains crimes sont liés à des conflits fonciers entre membres d’une famille, d’autres sont le fait de banditisme, d’autres liés à de la sorcellerie ou des règlements de compte. Bien plus, des cas de maris qui assassinent leurs épouses ont aussi été observés. Un cas inhabituel de vol à main armée avec les  banques pour cible a été observé (BANCOBU  Agence de MATANA et tentative avortée à NGOZI).

Par ailleurs, les cas d’exécutions extrajudiciaires est l’autre forme de criminalité devenue monnaie courante au Burundi. D’après M. Parfait ONANGA ANYANGA, Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi « BNUB », 20 cas d’exécutions extra– judiciaires ont été documentés au cours des six premiers mois de l’année
 2013 au Burundi.

Dans l’ensemble, cette situation appelle un renforcement de la trilogie Administration, Forces de l’Ordre et  Population et une plus grande responsabilité des services judiciaires. Des mesures dissuasives sont plus que nécessaires pour décourager ce genre de comportement. L’administration doit, de manière permanente, moraliser la population.

4.2. Droits et Libertés

Il s’observe généralement un malaise au sein de certains secteurs socio – professionnels qui se traduit par des revendications qui des fois dégénèrent des mouvements de grève répétitifs et sans précédents. Le manque de communication peut parfois conduire à l’usage de la force même si y recourir n’a jamais été une panacée. Le secteur venant en tête de file est l’éducation (enseignement primaire, secondaire, universitaire) et  la magistrature dans une moindre mesure. D’autres formes de revendications fondées sur la liberté de culte et d’expression ont été observées au cours du premier semestre de l’année 2013. 

4.2.1. L’enseignement primaire et secondaire : une reprise des revendications

Des mouvements de grève ont été observés par les enseignants du secondaire et du primaire de l’enseignement public au Burundi au moment où on s’approchait vers la clôture de l’année scolaire et que les élèves étaient occupés à préparer les examens de fin d’année.

Le premier mouvement de grève a été déclenché en date du 20 mai 2013 par les enseignants regroupés au sein du Conseil National du Personnel de l’Enseignement Secondaire « CONAPES » pour une durée illimitée. Les revendications des enseignants étaient essentiellement centrées sur la correction des disparités salariales des fonctionnaires et agents civils de l’Etat. Plus concrètement, les enseignants regroupés au sein du CONAPES s’insurgeaient contre l’existence de certaines catégories de fonctionnaires qui ont bénéficié de grosses sommes d’argent ou indemnités au moment où l’Etat leur réserve un traitement discriminatoire. 
Cette grève a duré cinq jours pour être interrompue le 24 mai 2013 mais elle reprendra de plus belle le 10 juin 2013. La reprise de cette grève a été dictée, d’une part, par le blocage par le Gouvernement des salaires des enseignants du mois de mai 2013 du fait d’ avoir observé le mouvement de grève du 20 au 24 mai 2013, et d’autre part, du fait des  revendications de meilleures conditions salariales qui étaient même à la base  de la grève précédente. 

Or, la loi portant réglementation de l’exercice du droit syndical et du droit de grève dans la Fonction Publique prévoit que « Pendant la grève, toutes les obligations entre l’administration et le fonctionnaire sont suspendues, y compris la rémunération
 ».

Ainsi, en vertu de cette disposition, le Gouvernement devrait opérer des retenues équivalant uniquement à la période de 5 jours couverte par ce mouvement de grève. C’est d’ailleurs ce que finira par confirmer le Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale qui a rassuré que les salaires calculés au prorata des jours prestés.

La question ayant trait aux revendications de meilleures conditions salariales n’a pas, jusqu’à ce jour, trouvé de remède et les enseignants fustigent toujours les lenteurs observées dans la mise en application de la réforme sur les disparités salariales dans la fonction publique. 

Le deuxième mouvement de grève consécutif à celui enclenché à la fin du mois de mai 2013 a été observé au début des examens du troisième trimestre (juin 2013). Le Président du CONAPES a alors lancé à l’endroit des enseignants de ce syndicat un mot d’ordre en leur demandant de suspendre les examens jusqu’à nouvel ordre. 

Dans l’entre – temps, deux autres syndicats, à savoir le Syndicat National du Personnel de l’Enseignement Primaire « SYNAPEP » et le Syndicat des Travailleurs de l’Enseignement du Burundi « STEB » ont aussi menacé de rejoindre leurs collègues du CONAPES sur fond des mêmes revendications ; ils  ont menacé d’entamer à leur tour le mouvement de grève dès le 17 juin 2013
.

Ce préavis de grève tel que annoncé par ces syndicats a été décisif pour les enseignants affiliés à ces deux syndicats. En effet, le mouvement de grève annoncé a été enclenché par ces enseignants en date du 17 juin 2013. Selon la présidente du STEB, ces syndicats ont entamé ce mouvement de grève puisque « le gouvernement se contente de remettre en cause la légalité des revendications des enseignants au lieu de constater le bien - fondé de ce qu’ils revendiquent »
.

4.2.2. Grogne à l’Université du Burundi : Cas des stages et des bourses à l’étranger

Les étudiants finalistes de l’Université du Burundi dans les départements d’enseignement de la langue anglaise de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines et de l’IPA avaient l’habitude d’effectuer un stage intensif en Tanzanie, en Ouganda ou en Zambie pour une durée de trois mois. Cette année, la Direction des Services Académiques leur a annoncé que l’Université du Burundi n’est plus en mesure de subventionner ces stages. Cette déclaration a choqué les étudiants concernés par cette décision au regard de l’utilité de ce stage sur le plan de la maîtrise de la langue anglaise. C’est pourquoi, au lieu de les supprimer carrément, le Gouvernement devrait revoir à la hausse le budget y relatif ou, à tout le moins, écourter la durée de ce stage d’après une certaine opinion.

Ce mécontentement des étudiants finalistes est accompagné par une grogne de la part des assistants de cette même Université qui ont lancé un préavis de grève à partir du 17juin 2013 d’une durée de huit jours ouvrables. Ces derniers réclament l’octroi des bourses pour l’année 2013-2014 afin de suivre les formations du troisième cycle ou à tout le moins, octroyer des subsides qui peuvent compléter les bourses octroyées par les coopérations afin d’assurer ne fût ce que la survie des bénéficiaires
. Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique n’a pas répondu favorablement à cette préoccupation avec toutes les conséquences que comporte ce bras de fer sur l’exécution du calendrier académique. Pourtant, le besoin d’enseignants qualifiés en effectifs suffisants se fait davantage sentir en raison de l’entrée du Burundi dans le système de BMD (Baccalauréat, Maîtrise, Doctorat).

4.2.3. Malaise au sein de la magistrature : un préavis de grève du SYMABU 

Le Syndicat des Magistrats du Burundi « SYMABU » avait lui aussi lancé, en date du 29 mai 2013, un préavis de grève pour une période de cinq jours à partir du 10 juin 2013 afin de demander aux autorités de se pencher sur leurs revendications et entamer un dialogue.

Ces magistrats avaient même annoncé que le mouvement de grève déclenché sera observé chaque mois aussi longtemps que leurs revendications ne seront pas satisfaites par le Gouvernement. Leur souci était d’enclencher un dialogue afin que le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux puisse se mettre à leur écoute pour trouver des solutions rapides à leurs préoccupations.

Les principales préoccupations des magistrats devant retenir l’attention du Gouvernement étaient entre autres la préparation des Etats Généraux de la justice, l’application de la nouvelle loi sur les impôts, la question des arriérées des primes de rendement et des frais de descente sur terrain pour l’exécution des jugements
 coulés en force de chose jugée.

4.2.4. Une gestion controversée des  conflits

Au niveau du secteur de l’Education, la ministre ayant  l’Enseignement Primaire et Secondaire dans ses attributions a ordonné la reprise immédiate du travail en brandissant la menace d’appliquer des sanctions à l’endroit des enseignants contrevenants, aussi bien du primaire que ceux du secondaire, mais les enseignants n’ont  pas fléchi face à cet appel de la Ministre.

Les conséquences de ces mouvements de grève n’ont pas tardé à se manifester au niveau des écoles en général et des écoles du secondaire à régime d’internat en particulier. A titre illustratif, les écoles de la province de Ruyigi ont fait savoir qu’elles accusent un maque à gagner se situant entre 8 et 10 millions de FBU depuis les 8 jours que dure déjà la grève des enseignants membres du CONAPES. Ainsi, les directeurs ont commencé à renvoyer les élèves pour éviter l’aggravation de la situation
. Il en va de même pour les autres établissements qui ont systématiquement renvoyé les élèves en attendant le déblocage de la situation.

Face à ce bras de fer qui se cristallise entre les syndicalistes et le Gouvernement, toutes les parties prenantes auraient dû plutôt privilégier la voie du dialogue au lieu de recourir à des menaces et à des intimidations qui ne peuvent que déboucher sur la radicalisation des positions des uns et des autres avec des retombées néfastes sur tous les plans (éducatif, économique, etc.) vis – à –vis des parents, des élèves, des enseignants, du Gouvernement, etc.
Or, la position du Chef de l’Etat à la fin de l’année 2012 et au début de l’année 2013 était déterminante à ce sujet : « Aux fonctionnaires, Nous demandons d’adopter un comportement responsable et, au lieu de mettre en avant les grèves, de privilégier le dialogue, de demander ce que leur autorise la loi, et d’attendre patiemment la réponse sans perdre leur dignité. En ce qui nous concerne, Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que tout homme entre dans ses droits, sans oublier surtout la population qui doit bénéficier de tous les services auxquels elle a droit
».

Le Chef de l’Etat a également réitéré cette position du Gouvernement dans son message à la Nation à l’occasion de la commémoration de la fête du travail en ces termes : « Dans l’optique du renforcement des bonnes relations entre les travailleurs eux-mêmes d’une part, et entre les travailleurs et les employeurs d’autre part, le Gouvernement s’est joint aux représentants de ces groupes, et nous avons préparé la charte de dialogue social, qui met en avant le principe d’écoute et d’échange en toute franchise sur toutes les questions intéressant le travail. Le Comité national chargé de la mise en application cette charte a été mis sur pied depuis l’an dernier (2012), et Nous lui demandons d’accomplir parfaitement la mission qui lui a été assignée
.

Face à cette recrudescence des mouvements de grève situation, il apparaît clairement que le dialogue préconisé par le Chef de l’Etat ne semble pas être privilégiée  par les protagonistes dans le règlement de ces conflits collectifs du travail qui les opposent. Ce qui constitue un signe d’un déficit au niveau de la promotion et de la pratique du dialogue social.

Au niveau du secteur de la justice, la grève annoncée a été qualifiée d ’ « illégale, illégitime et sans fondement » par le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux qui soutenait qu’ « il n’y avait aucune revendication professionnelle fondée » et d’inviter « les chefs de service à appliquer rigoureusement la loi en vue d’assurer la continuité des services aux dates annoncées par le SYMABU
».  Heureusement, quelques jours après cette déclaration du Ministre de la Justice, ce dernier a annoncé qu’il fait siennes les principales préoccupations des magistrats et de signaler l’existence d’ «une commission qui est entrain de rédiger un projet de révision du statut des magistrats ». Il a également annoncé que « l’organisation des Etats Généraux de la justice longtemps demandée par le corps des magistrats aura finalement lieu au plus tard au début du mois de juillet de cette année » et de l’affirmer sans ambages que son souhait est que ces états généraux se tiennent à la fin de ce mois de juin ou au début du mois de juillet 2013 

Cependant, il y a lieu de penser, que malgré toutes ces assurances, le dialogue est loin d’être amorcé à s’en tenir aux différentes mutations intempestives dont les magistrats ayant soutenu ce mouvement de revendication ont été victimes.

4.2.5. L’exercice de la liberté du culte : une cadence non encore maîtrisée

Le cas de Businde mérite d’être mentionné. La prétendue prophétesse Eusébie NGENDAKURIYO, connue sous le sobriquet de « ZEBIYA » se réclame du catholicisme alors qu’elle n’est pas reconnue par la hiérarchie de l’Eglise catholique. Depuis un certain temps, ses adeptes ont pris l’habitude de se rendre en pèlerinage sur la colline de Businde, tous les 12 de chaque mois, date à laquelle il y aurait, selon ces adeptes, des apparitions de la Vierge – Marie, pour prier, en dépit de l’interdiction des autorités burundaises de s’y rendre.

La tension atteindra son paroxysme lorsqu’en date du 12 mars 2013, la police qui était chargée de bloquer l’accès à cette colline a été débordée et  a dû recourir aux moyens les plus forts face à la résistance de ces adeptes. La police a alors tiré sur la foule avec un bilan de 10 morts et une quarantaine de blessés
. 

Cet usage excessif de la force a été condamné par les organisations de la société civile comme l’ACAT, qui estimait, par le biais de son Président, qu’il fallait privilégier d’autres voies pour rétablir l’ordre et surtout arrêter de stratégies pour résoudre pacifiquement les problèmes en rapport avec le culte de Businde.

Les membres du Gouvernement qui se sont présentés sur les lieux dans la fraîcheur des faits ont qualifié ces victimes de « martyrs » tandis que les disciples d’Eusébie NGENDAKURIYO ont été assimilés à des terroristes à l’instar du groupe terroriste « Boko Haram » opérant sur le sol nigérian, avant de se raviser le lendemain pour condamner cet incident malheureux.

La position du Gouvernement est claire à ce sujet puisque le Gouvernement n’y va pas par quatre chemins pour affirmer par le biais de son porte – parole que cette prophétesse est en conflit avec les lois en vigueur au Burundi
. Il en va de même pour le Conseil National de Sécurité qui a recommandé au Gouvernement non seulement de considérer les adeptes d’Eusébie NGENDAKURIYO comme des hors la loi mais encore et surtout de sévir contre tout autre groupuscule illégal afin de maintenir l’ordre public et renforcer la sécurité et l’Etat de droit. 

Le 12 avril 2013, les mêmes adeptes de « ZEBIYA » se sont donné rendez-vous pour se rencontrer sur la colline Businde, lieu du pèlerinage. Environ 200 adeptes ont été arrêtés puis déférés devant le tribunal selon la procédure de flagrance pour l’infraction de rébellion. 182 adeptes ont ainsi été condamnés à des peines allant jusqu’à 5 ans de SPP
 pour désobéissance civile ; 15 adeptes considérés comme ayant été à la tête de ce groupe ont été condamné à 5 ans de SPP ; le reste ayant été condamnés à des peines allant de 6 mois à 3 ans de SPP tandis que 20 mineurs de moins de 15 ans ont été relâchés. 

Ces lourdes peines ont été prononcées par la justice pour décourager cette pratique mais l’on se rendra compte que les sanctions infligées à ces adeptes sont dépourvues de tout effet dissuasif. En effet, parmi les 242  adeptes dispersés par la police en date du 12 juin 2013 alors qu’ils se rendaient à Businde, certains venaient de sortir de la prison de Ngozi après avoir purgé deux mois d’incarcération et après avoir payé chacun 100 000 Fbu d’amende. Il convient de saluer à ce niveau le comportement de la police puisque cette dispersion du 12 juin 2013 s’est faite de manière pacifique et aucun cas de mort, ni de blessé ou d’interpellation n’a été signalé
.

Face à cette situation, il importe de rappeler que la liberté de religion est garantie par la Constitution de la République du Burundi
et d’autres instruments régionaux
 et internationaux
. Dans ces conditions, le Gouvernement et les autres acteurs devraient se pencher sur cette question afin de trouver une solution durable au lieu de se livrer à un bras de fer qui peut, à la longue produire des effets inattendus découlant de l’éventuel changement de la tactique tant du côté des adeptes de cette prétendue « prophétesse » que du côté de la police et de l’administration sous l’effet de la colère ou de la lassitude provoquées par cette intransigeance et la ferme détermination de ces adeptes.

A cela s’ajoute les conflits ayant traversé l’Eglise anglicane ces derniers temps. Des formes d’ingérence de la part des autorités du ministère de l’intérieur dans la gestion de ces conflits ont été rapportées alors qu’en principe ces autorités devraient s’abstenir de toute forme d’ingérence dans les affaires des confessions religieuses conformément à la Constitution et autres instruments ratifiés par le Burundi. 
4.2.6. La loi sur la presse : une loi liberticide 
L’avant-projet de la loi sur la presse avait été adopté par l’Assemblée Nationale et le Sénat respectivement en dates des 03 et 19  avril 2013. Après son adoption par le Parlement, ce projet de loi a été acheminé chez le Président de la République pour promulgation le 6 mai 2013. 

Avant sa promulgation, cette loi avait suscité beaucoup de préoccupations de la part des professionnels des médias et autres acteurs politiques  (étatiques et non étatiques) aussi bien nationaux, régionaux qu’internationaux. 

Sur le plan national, ce projet de loi a fait couler beaucoup d’encre et de salive. En plus d’une ferme opposition de la part des leaders des partis politiques de l’opposition, des professionnels des médias et des organisations de défense des droits humains, une pétition portant plus de 11 000 signatures de burundais évoluant dans plusieurs secteurs de la vie nationale a été adressée au Président de la République pour lui demander de ne pas promulguer cette loi combien liberticide.

Sur le plan régional et international, plusieurs voix se sont élevées pour protester contre la promulgation de la loi sur la presse telle qu’elle avait été adoptée par les deux chambres du Parlement. C’est le cas notamment d’Amnesty International (manifestation devant l’Ambassade du Burundi à Bruxelles le 31mai 2013, Action Urgente le 25 avril 2013), Reporters Sans Frontières (lettre ouverte au Président de la République le 7 mai 2013), Human Rights Watch (lettre ouverte au Président de la République le 25 avril 2013), etc.

En dépit de multiples protestations, la loi N°1/11 du 4 juin 2013 portant modification de la loi n°1/025 du 27 novembre 2003 régissant la presse au Burundi fut promulguée en date du 4  juin 2013, soit deux jours avant l’expiration du délai de trente jours prévu par la loi pour la promulguer ou la renvoyer devant le Parlement pour seconde lecture. 

Contre toute attente, cette loi apporte des innovations restrictives  de la liberté d’expression pourtant garantie par la Constitution (art. 19 et 31) et autres instruments régionaux et  internationaux ratifiés par le Burundi tels que le PIDCP (art.19, al.3) et la CADHP (art 9.). Elle restreint le droit à la protection des sources,  crée de nouveaux délits de presse assortis des amendes lourdes (art 61 à 63.). 

Même si le Président de la République a rassuré que cette loi est adaptée au Burundi, les professionnels des médias, les acteurs politiques de l’opposition, les organisations de la société civile et même la population burundaise alphabète comme analphabète  ne sont pas du tout rassurés et estiment qu’il s’agit plutôt d’un outil à la disposition des pouvoirs publics de nature à restreindre l’espace d’expression. Or, les résultats d’un sondage réalisé à ce sujet au Burundi renseignent que « les burundais soutiennent fortement la démocratie….De plus, ils soutiennent que les médias donnent la parole à qui veut la prendre sans le contrôle du pouvoir
 ».

Après cette promulgation, les milieux diplomatiques n’ont pas tardé à réagir au côté des organisations internationales des médias et de défense des droits humains. C’est notamment BAN KI-MOON, Secrétaire Général des Nations Unies qui, par le biais de son Porte-parole, a exhorté « le Gouvernement du Burundi à mettre sa législation en conformité avec la tradition démocratique du pays et les normes internationales des droits de l’homme
 ».

Il en va de même pour le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’homme (HCDH), l’Union Européenne, le Ministère français des Affaires Etrangères, le Ministre Belge des Affaires Etrangères, qui pour l’essentiel, insistaient sur le respect des engagements pris par le Burundi, notamment lors de la Conférence des partenaires du développement du Burundi tenue à Genève du 28 au 29 octobre 2013.

 Plus particulièrement, le Ministre Belge des Affaires Etrangères a exhorté les autorités burundaises à faire preuve de « modération et de discernement dans l’application de cette loi afin de ne pas nuire à l’élan de démocratisation et de réconciliation nationale imprimée notamment par les récents ateliers sur les élections
 ». Pareille prudence s’impose d’autant plus que même les professionnels des médias ont juré qu’ils n’allaient pas se conformer à celle loi jugée de trop liberticide.
4.2.7. Des professionnels des médias : Quelques cas de harcèlement
Avant la promulgation de la nouvelle loi sur la presse, des cas de harcèlement des professionnels des médias au Burundi avaient déjà été signalés ici et là : c’est notamment une longue période d’incarcération d’HASSAN Ruvakuki, de plusieurs agressions graves des journalistes Willy ABAGENZINIKINDI et Patrick NIYONKURU.

HASSAN RUVAKUKI, journaliste de RSF BONESHA FM, a été arrêté le 28 novembre 2011 puis condamné au premier degré à une peine de servitude pénale à perpétuité par le TGI de Cankuzo et à une peine de 3 ans de SPP par le juge d’appel (Cour d’Appel de Gitega) en date du 8 janvier 2013 pour participation à une association formée dans le but d’attenter aux personnes et aux propriétés. Après cette condamnation, les professionnels des médias ont de nouveau crié à l’injustice et une vingtaine de médias soutenant HASSAN RUVAKUKI sont parvenus à récolter au moins 1 200 signatures pour réclamer, sous forme de pétition, sa libération immédiate.

La demande de sa libération conditionnelle a été rejetée le 19 février 2013.  Ses confrères ont organisé plusieurs manifestations malgré l’interdiction de la police pour réclamer sa libération mais en vain. Il a dû purger 15 mois de prison avant de bénéficier de la liberté provisoire pour des raisons de santé à la veille de la visite du Chef de l’Etat en France prévue du 10 au 12mars 2013.  

Au mois d’avril 2013, deux journalistes burundais ont été victimes d’agressions violentes en moins de 24 heures. Il s’agit de Willy ABAGENZINIKINDI, reporter de la Radio Télévision Renaissance, qui a été attaqué chez lui dans la nuit du 25 avril 2013 par des malfaiteurs non encore identifiés armés de fusils, de gourdins et de machettes,  et Patrick NIYONKURU de la RPA, qui a été fusillé par un policier de la Gare routière en date du 27 avril 2013
.

De même, en date du 31mai 2013, le CNC a pris la décision de suspendre le forum en ligne du journal IWACU. Ce dernier a par le coup  décidé de suspendre à son tour, pour un mois, la totalité des publications sur son site pour manifester son mécontentement face à cette injustice notoire du CNC.

Après la promulgation de la nouvelle loi sur la presse, Evariste NZIKOBANYANKA, journaliste de la Radio Isanganiro a été convoqué au Parquet de Makamba en date du 13 juin 2013 au sujet des pots de vins exigés par les membres de la CNTB dans le règlement des conflits fonciers entre rapatriés et  résidants  que certaines personnes avaient fustigés au cours d’un  reportage dans la province de Makamba.

 Lucien RUKEVYA, journaliste de la Radio Télévision Nationale du Burundi (RTNB) a été enlevé jeudi 13 juin 2013 après midi et détenu dans les cachots du Service National des Renseignements pour collaboration avec le groupe rebelle armé M 23 qui opère depuis une année dans l’Est de la RDC. Il a été détenu au secret sans contact, sans  entretien ni visite de la part de sa famille, ses collègues et même son avocat en violation des dispositions pertinentes du CPP. Il sera relâché le 23 juin 2013 après 10 jours de privation de liberté et avec condition de se mettre toujours à la disposition de la justice chaque fois que de besoin.

Un autre journaliste, Janvier HARERIMANA de la station Isanganiro dans Bujumbura Rural été convoqué mardi le 11 juin 2013 par la police, pour interrogatoire au sujet d’une information publiée par cette radio afin qu’il puisse dévoiler la source d’information.
Conclusion

La gouvernance en matière sécuritaire et de respect des droits humains et libertés  a connu des hauts et des bas.  Sur le plan sécuritaire, le Burundi peut se féliciter de participer les initiatives internationales de rétablissement et de maintien de la paix ; ce qui a certes renforcé l’image positive et la visibilité du pays Burundi. 

Cependant, plusieurs phénomènes fragilisent la sécurité interne du pays, notamment le phénomène des  jeunes membres de la Ligue des Jeunes IMBONERAKURE qui font la pluie et le bon temps en toute impunité en s’arrogeant le droit de se substituer aux prestataires officiels de sécurité, et parfois mènent la vie dure aux populations.

Au chapitre des droits et libertés, des mouvements de grève répétitifs des enseignants du primaire comme ceux du secondaire et à l’Université du Burundi. Le même malaise a été enregistré au sein de la magistrature. La manière dont tous ces conflits sont gérés n’est pas toujours rassurante. Au lieu d’envisager la contrainte en brandissant des sanctions, lesquelles risquent de cristalliser la situation et installer un bras de fer, les parties en conflit devraient privilégier le dialogue social  pour trouver des solutions durables concertées. 

L’exercice de la liberté de culte est l’autre préoccupation que doit tenir compte les autorités burundaises, au regard du dossier de la prétendue prophétesse Eusébie NGENDAKURIYO dénommée « ZEBIYA » dont les fidèles opposent une résistance farouche au Gouvernement et à la police déployée sur terrain pour les empêcher de faire un pèlerinage à Businde tous les 12 de chaque mois.

Enfin,  la liberté d’expression est menacée avec la promulgation d’une loi sur la presse jugée de liberticide par les acteurs nationaux et internationaux, mais aussi face aux  cas de harcèlement des journalistes.

Chapitre 5 : Conclusion et recommandations
5.1. Conclusion 

L’analyse de la gouvernance politique et administrative révèle que même si les institutions ont été mises en place, le principe de la séparation des pouvoirs garanti par la Constitution de la République du Burundi est plus théorique que pratique. 

Sur le plan pratique, l’indépendance des pouvoirs Législatif et Judiciaire vis – à – vis de l’Exécutif n’est pas encore encrée dans les mentalités de nos citoyens. Le Parlement s’est régulièrement acquitté de sa tâche de vote des projets de lois même si le vote semble être une bénédiction des desiderata du Gouvernement. 

Par ailleurs, les recommandations formulées au cours des questions orales n’ont pas été suivies d’effet et, de manière générale, le Parlement ne se montre pas assez efficace dans sa mission de contrôle de l’action gouvernementale. 

Au niveau du judiciaire, il a été constaté certaines avancées comme l’existence d’un Code d’éthique déontologique ainsi que la poursuite de la formation des magistrats. Cependant, ce secteur fait face  aux défis liés à l’impunité, au manque d’indépendance, au retard dans la mise en place de la Haute Cour de Justice et dans la tenue des Etats généraux de la justice. 

Au niveau de l’Exécutif, le Président de la République ne communique pas régulièrement avec le Parlement réuni en congrès par voie de message. De même, la fréquence d’une séance par semaine réservée par priorité aux questions des parlementaires et aux réponses du Gouvernement durant les sessions n’a pas été respectée. Cependant, les membres du Gouvernement ont = tout de même présenté sur les médias le bilan des réalisations sectorielles pour le premier semestre 2013. 

Sur le plan diplomatique, le Burundi aura toujours préservé ses relations avec ses partenaires classiques mais le développement des relations entre le Burundi et l’Iran semble ne pas être opportun au regard des préoccupations exprimées par certains partenaires traditionnels occidentaux de notre pays.

En outre, le premier semestre 2013 a été enrichi par deux consultations entre les acteurs politiques burundais dans le souci de préparer un terrain propice à la tenue des élections de 2015. Un débat demeure cependant controversé au sujet de l’amendement de la Constitution pour permettre au Président de la République en exercice de se porter candidat aux élections de 2015. De même, une certaine intolérance teintée de méfiance a été observée au début de l’année 2013 mais la situation s’est progressivement améliorée après la tenue de l’atelier appuyé par le  BNUB en mars 2013.

Au chapitre de la gouvernance administrative, quelques initiatives en matière de politiques méritent d’être concrétisées et améliorées (politique de gestion des performances, politique du charroi zéro, politique de décentralisation, etc.). De même, l’instabilité de l’administration dans certaines communes, la démission de fait des SETEMU, l’absence d’un  cadre légal régissant l’absence de réglementation des travaux de développement communautaire, tels sont les autres aspects relevés en matière de la gouvernance administrative.

Sur le plan de la gouvernance économique, le premier semestre de l’année 2013 a été marqué par une dépréciation chronique de la monnaie burundaise. Outre l’incendie qui a ravagé le marché central de Bujumbura, les promesses faites au cours de la Conférence de Genève tardent encore à se concrétiser. L’insuffisance des ressources financières a entraîné la suspension momentanée des engagements budgétaires par le Ministre des Finances et de la Planification du Développement Economique. L’on devra tout de même saluer le projet de mise en place d’une Stratégie nationale de développement du secteur privé (SNDSP) et l’instauration d’un système de guichet unique  par l’Agence de Promotion des Investissements « API » pour améliorer le climat des affaires.  Des efforts restent néanmoins à consentir dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage pour répondre aux besoins de la population et garantir une sécurité alimentaire. 

Sur le plan de la gouvernance sociale, l’école fondamentale a été la principale réforme préconisée mais non clairement définie en matière de l’éducation. Le secteur de l’emploi souffre à son tour de l’absence d’une politique nationale de l’emploi au Burundi tandis que la CNTB est pointée du doigt surtout par son recours excessif à la force pour faire exécuter ses décisions. La santé de la population burundaise demeure aussi fragilisée par l’épidémie du choléra, le commerce des boissons prohibées, le défaut de contrôle des produits alimentaires et pharmaceutiques commercialisées et la grève des infirmiers. 

La gouvernance en matière sécuritaire et de respect des droits humains et des libertés a connu des hauts et des bas. Sur le plan sécuritaire, la participation du Burundi dans les initiatives internationales de rétablissement et de maintien de la paix a certes renforcé l’image positive et la visibilité du pays Burundi. Cependant, la sécurité interne est souvent perturbée par des jeunes IMBONERAKURE tandis que plusieurs cas d’assassinats pour des mobiles variés ont aussi été rapportés ici et là.

Sur le plan des droits et des libertés, des mouvements de grève répétitifs ont été enregistrés du côté des enseignants pour réclamer l’harmonisation des salaires des fonctionnaires. Un malaise subsiste aussi à l’Université du Burundi et au sein de la magistrature. La manière dont ces conflits sont gérés  a plutôt mis en avant la contrainte en brandissant des sanctions au lieu de privilégier le dialogue social. 

Enfin, la restriction de l’exercice de la liberté de culte (cas de Businde) et de la liberté d’expression (loi sur la presse, harcèlement à l’endroit des journalistes) aura tristement caractérisé le premier semestre de l’année 2013.

 Face à cette situation, l’Observatoire de l’action Gouvernementale formule les recommandations reprises dans les lignes qui suivent.
5.2. Recommandations

L’analyse de la situation de la gouvernance au premier semestre 2013 pousse à formuler les recommandations suivantes :

· Au Parlement
· User de ses prérogatives constitutionnelles et contrôler effectivement l’action gouvernementale ;
· Mettre en place la Haute cour de Justice, le Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation et l’Observatoire National pour la prévention et l’éradication du génocide, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité ;
· Initier la mise en place de la Commission Vérité et Réconciliation de manière inclusive ;
· Mettre en place rapide du Fonds d’indemnisation des sinistrés prévu dans l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi ;
· Revoir la loi sur la presse et corriger les dispositions contestées ;
· Prolonger la détaxation des biens de première nécessité ;
· Voter un budget réaliste tenant compte des capacités de mobilisation des fonds.

· Au Gouvernement

· Proposer la mise en place rapide du Fonds d’indemnisation des sinistrés prévu dans l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi ; 
· Revisiter et adapter les textes régissant la CNTB au souci de réconciliation nationale et de consolidation de la paix ;

· Privilégier le dialogue social entre les partenaires sociaux pour résoudre les conflits sociaux qui surgissent ;
· Créer un environnement détendu et favorable à  une bonne préparation des élections 2015 et une mise en œuvre de la feuille de route des acteurs politiques ;
· Garantir une gestion transparente de l’attribution des espaces au nouveau site du marché de Bujumbura  aménagé après l’incendie du marché central de Bujumbura (terrain ex COTEBU) ;
· Rendre effective la culture de rendre compte par la publication des réalisations sectorielles ;
· Clarifier le rôle et la place des organisations des jeunes affiliés aux partis politiques ;
· Mettre fin à l’impunité du crime ;
· Assurer des services de qualité au sein de l’administration.

· Aux partenaires du Développement
· Poursuivre son appui au Burundi dans ses  initiatives de mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, de promotion de la bonne gouvernance et de la lute contre la corruption et les malversations économiques ;
· Accompagner la mise en œuvre de la feuille de route convenue entre les acteurs politiques ;
· Poursuivre l’appui et le renforcement des organisations de la société civile et les médias.

· Aux partis politiques
· Respecter les engagements pris et inscrits dans la feuille de route ;
· S’engager résolument à une lutte politique non violente.
· Aux acteurs non étatiques 
· Elaborer et mettre en œuvre un plan de suivi de la mise en application de la SNBGLC ;
· Assurer le suivi de la mise en œuvre de la feuille de route des acteurs politiques ;
· Développer des actions d’éducation citoyenne ;
· Promouvoir les actions en synergie pour consolider leur cohésion et  renforcer le mécanisme de plaidoyer et de défense des droits.
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7. OAG, Rapport d’observation de  juillet à novembre 2012

8. OAG, Rapport d’observation,  décembre 2012

9. Emissions radio

· Radio Publique Africaine

· Radio Isanganiro

· Radio Télévision Nationale 

· Radio BONESHA FM, 
· Télé Renaissance
10. Sites Web :

· www.oag.bi
· www.arib.org
· www.arib-news
· www.Iwacu.burundi.org
· www.senat.bi
· www.gov.bi
· www.api.bi
11. Presse écrite

· Net Press

· Journal IWACU

· Journal « Le Renouveau du Burundi »

12. Textes législatifs et réglementaires 

· Loi de finances 2013

· Projet de loi de finances révisée 

· la loi N°1/11 du 4 juin 2013 portant modification de la loi n°1/025 du 27 novembre 2003 régissant la presse au Burundi
· Loi n°1/015 de la 29/11/2002 portant réglementation de l’exercice du droit syndical et du droit de grève dans la fonction publique.
· Loi n°1/37 du  juillet 1993 portant code du Travail
· Décret n°100/22 du 30 janvier 2013 portant mode d’organisation et de fonctionnement du transport administratif dans la politique du charroi zéro.
13.  Autres documents

· Projet de loi portant sur l’Enseignement de base et secondaire (2012)

· Actes du colloque sur les états généraux de l’élevage,17-21 juin 2013

· Discours du Chef de l’Etat le 1ier janvier 2013

· Discours du Chef de l’Etat le 1ier mai 2013

· lettre n°540/1636 du 16 mai 2013, du Ministre des Finances et de la Planification du Développement Economique 

· Sondage réalisé par GRADIS et AFROBAROMETRE
· Convention n°29 de l’OIT sur le travail forcé
Annexe : Situation des  engagements  déjà matérialisés au 30 juin 2013 après Genève

	Nom du donateur
	Nom du projet
	Montant de financement 
	Montant en USD au taux du 14 février 2013

	BAD
	11 projets programmés
	176,5millions USD
	176 500 000

	Allemagne
	Programme Sectoriel Eau et Assainissement PROSECEAU »
	17 millions €
	22 877 200

	
	Amélioration de la santé de la population et Réduction de la pression démographique sur les ressources naturelles du pays
	3 millions €
	4 037 160

	Chine
	Crédit sans intérêt 
	15 millions USD
	15 000 000

	
	Projets à convenir !!!
	7,5 millions USD
	7 500 000

	France
	Fonds Commun de l’Education(FCE)
	5 millions €
	6 728 600

	BM
	don d’appui à la réforme économique (DARE  VI
	25 millions USD
	25 000 000

	
	Fonds fiduciaire pour l'innovation dans le secteur de la santé
	20 millions USD
	20 000 000


	
	Appui au développement du secteur de la santé
	25 millions USD
	25 000 000

	Japon
	Aide alimentaire
	550 millions yen Japonais
	5 891 240

	Pays Bas
	Projet d'Appui aux projet Multisectoriel d'Infrastructures Eau et Electricité (PMIEE)et le Projet d'Urgence du secteur de l'Electricité (PURSE)
	4,7millions €
	6 324 880

	Nations Unies
	UNDAF
	600 millions USD
	600 000 000

	UE
	Facilité d’Appui Budgétaire et de Renforcement Institutionnel pour le Croissance Economique (FABRICE)
	44,125 millions €
	59 379 900

	UE
	PROPA-O (Mise en œuvre des OMD-Secteur Agriculture
	18 millions €
	23 553 500

	Partenariat Mondial pour l’Education
	Financement du Plan sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (PSDEF) 2012-2017
	52,9 millions USD
	52 900 000

	Japon
	Don carburant
	7,4 millions USD
	7407407

	BAD
	Programme de Renforcement des Capacités de l’Administration Burundaise (PRECA)
	6 millions UC
	9 000 000

	Pays Bas
	Projet de facilitation de l'accès aux engrais chimiques
	10 millions Euro
	13 093 000

	USA
	Lutte contre le SIDA
	10 millions USD
	10 000 000

	ONUSIDA
	Programme national de lutte contre la transmission de la pandémie du VIH/SIDA de la mère à l’enfant (PTME)
	62 millions USD
	62 000 000

	ZEP
	Financement du projet BBS
	13,3 millions USD
	13 267 058

	Kuwait Fund for Arab Economic Development
	Réhabilitation  de la Route Bujumbura-Nyamitanga
	2,9 millions KD
	10 000 000

	TOTAL GENERAL
	 
	1 175 459 945


Source : CNCA

� Art. 163 et  202 de la Constitution


� Article 209 de la Constitution


� Article 210 de la Constitution 


� Article 216 de la Constitution


� Un natif de Rweza cité par « iwacu.burundi.org », le 28/04/2013.


� Hon Charles Nditije, Hon Festus Ntanyungu, Monsieur Jacques Bigirimana, Mme Spès Caritas Ndironkeye, Maître François  Nyamoya 


� Iwacu.burundi.org, le 6/5/2013.


� Administrateur communal de la Commune Gasorwe en province Muyinga cité par « iwacu.burundi.lorg, le 27/04/2013.


� Communiqué de presse à l’issue d’une conférence de presse lancé à l’issue d’une conférence de presse animée par Gabriel RUFYIRI, président de l’OLUCOME, le 24/01/2013.


� Arib-news, le 1er /06/2013.


� Au moment de la production de ce rapport, le Parlement vient d’adopter une loi des finances révisée avec  de nouvelles taxes sur certains  produits


� Au moment de la production de ce rapport, l’'Assemblée nationale a adopté mardi le 23 juillet 2013 à l'unanimité le projet de loi portant révision de la loi N° 1/02 du 17 février 2009 portant institution d'une taxe de 10% sur la valeur ajoutée (TVA) pour les produits répondant aux besoins fondamentaux de la population.


� Les  exonérations  ne doivent pas dépasser 18 Milliards FBU mais le pays enregistre plus de 100 milliards FBU.


� Audience des questions orales du 28 janvier 2013


� NIF= Numéro d’Identification Fiscale


� Net press du 28 juin 2013


� PROPA-O :  Mise en œuvre des OMD-Secteur Agriculture


� Actes du colloque sur les états généraux de l’élevage


� Paul Durand, dans burunditransparence, le 29/06/2013.


� Burundi transparence, le 29/06/2013.


� Une étude sur le cadre institutionnel du dialogue et l’emploi vient d’être initiée par le Gouvernement avec l’appui de la BAD


� Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi du 28/08/2000, Protocole IV, Chapitre Premier, article 2, littera h.


� Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi du 28/08/2000, Protocole IV, Chapitre Premier, article 9.


� Le  portail de la parcelle de Justin NYAKABETO, achetée en 1981, a été forcé par la police au Quartier 5 de la Commune urbaine de NGAGARA en date du 28 mai 2013 


� En date du 25mars 2013, Rosalie MUKANDORI a été expulsée de sa parcelle sise à Nyakabiga II, 10ième Avenue, parcelle qu’elle aurait achetée en 1974


� Iwacu.burundi.org, le 10/04/2013.


� Discours de SE Pierre NKURUNZIZA, Président de la République du Burundi à l’occasion de la présentation des vœux du nouvel an 2013, le 31/12/2012. Discours de SE Pierre NKURUNZIZA, Président de la République du Burundi à l’occasion de la présentation des vœux du nouvel an 2013, le 31/12/2012.


� Iwacu.burundi.org, le 10/04/2013.


� Message à la nation à l’occasion de la commémoration de la fête internationale du travail et des travailleurs, le 30/04/2013.


� Article 19 de la loi régissant la CNTB.


� Loi n°1/010 du 18 mars portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi, art.205, al.1er.


� Iwacu.burundi.org


� Au moment de la production de ce rapport, les provinces de Rutana et Makamba sont touchées par l’épidémie


� Intervention radiodiffusée du 22 juin 2013 sur la Radio RPA


� Iwacu.burundi.org, le 20/03/2013.


� D’après le Chargé des Finances au Commandement de l’AMISOM à Mogadiscio en février 2013, iwacu.burundi.org, le 20/03/2013.


� Emission qui passe sur les ondes de la Radio Publique Africaine tous les dimanches de 7 h à 8 h du matin et qui signifie « quelle est ta contribution ».


� Iwacu, le 21/05/2013.


� Discours du Représentant Spécial du SG des NU au Burundi devant le Conseil de Sécurité le 22/07/2013.


� Article 27 de la loi n°1/015 du 29/11/2002, portant réglementation de l’exercice du droit syndical et du droit de grève dans la fonction publique.





� Arib-news, le 11/06/2013


� Eulalie NIBIZI, Présidente du STEB sur les radios Isanganiro, RPA, BONESHA FM, Télé Renaissance, arib.news, le 19/06/2013.


� Pierre NTAKIYIRUTA, Président du Collège des assistants de l’Université du Burundi, arib.news, le 17/06/2013.


� Arib-news, le 29/05/2013


� Arib.news, le 19/06/2013.


� Discours de SE Pierre NKURUNZIZA, Président de la République du Burundi à l’occasion de la présentation des vœux du nouvel an 2013, le 31/12/2012.


� Message à la nation à l’occasion de la commémoration de la fête internationale du travail et des travailleurs, le 30/04/2013.


�Arib-news, le 30/05/2013


� Iwacu.burundi.org, le 13/03/2013.


� Philippe NZOBONARIBA, Porte – parole du Gouvernement, le 21/03/2013 à Gitega


� SPP : servitude pénale principale


� Netpress, le 13/06/2013.


� Art. 31 de la Constitution 


� Art. 8 de la CADHP


�  Art. 18 du PIDCP.


� Sondage réalisé par GRADIS et AFROBAROMETRE, Professeur Christophe SEBUDANDI, le 21/03/2013. 


� Arib.info, le 5/6/2013.


� Burundi.transparence, le 5/6/2013.


� Arib-news, le 27/04/2013.
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